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1 PROJET DE CREATION D’UNE ISDI PAR LA SAS ISDI DU 
CHAUVILLY 

1.1 Objet de la consultation 
Le projet de création d’une installation de stockage de déchets inertes (ISDI) ayant vocation 
à accueillir très majoritairement des déblais (terres et cailloux) issus de chantiers de 
terrassement du Pays de Gex est localisé en extrémité Sud-Est de la commune de GEX, 
le long de la limite communale de Cessy, aux lieux-dits « Grand Chauvilly » et « Les 
Ouches », à environ 1,5 km au Sud du bourg de Gex. Le projet est positionné sur la butte 
de Chauvilly, traversée par le chemin de Chauvilly du Nord au Sud. 

 

Localisation du projet (source : Note de présentation non technique du dossier) 

Le site de Chauvilly à Gex a fait l’objet depuis plusieurs décennies de diverses activités 
liées à l’extraction, au traitement et au recyclage de matériaux, au dépôt de 
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matériaux inertes dans le cadre du réaménagement des anciennes carrières, ainsi qu’à 
l’enfouissement d’ordures ménagères sur une partie du site. 

Les abords immédiats du projet sont occupés par des terrains de sport (extrémité Nord du 
site), une aire d’accueil des gens du voyage ainsi qu’une entreprise d’installations de 
traitement des matériaux (TGR de l’entreprise PELICHET Albert). 

Les accès au site se font actuellement, au Nord, depuis la Route de Pitegny et la RD984c 
et au Sud, depuis le Chemin de Chauvilly, qui amène à la route de Pitegny puis qui permet 
de rejoindre la RD15c. 

Les parcelles du projet sont établies sur la section cadastrale BC de la commune de Gex. 
La surface d’autorisation du projet est de 25,58 ha.  
La société CHAUVILLY détient la maîtrise foncière de ces parcelles.  
Les parcelles concernées sont  
 

Communes Section Lieu-dit N° de 
Parcelle 

Surface cadastrale 
en m² 

Surface d’autorisation mesurée 
sur plan en m² 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

GEX 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

BC 

 
 
 
 

Grand 
Chauvilly 

 

23 11 872 11 872 
24 2 210 2 210 
28 15 477 15 477 
33 2 020 2 020 
34 28 154 28 154 
35 5 147 5 147 
36 1 810 1 810 
37 13 870 13 870 
39 37 450 37 450 
40 2 510 2 510 

 
 
 
 
 

L’Ouche 

63 8 630 8 630 
64 1 566 1 566 

65pp* 9 766 990 
66pp* 49 280 24 103 
67pp* 25 476 22 907 
70pp* 3 346 1 201 

75 1 870 1 870 
76 12 680 12 680 
77 17 250 17 250 
78 42 340 42 340 

Chemin communal (Nord du projet)  519 
Chemin communal (centre du projet)  1 181 

Total (m²)  255 757 

Total (ha)  25,58 

*pp : pour partie 

1.2 Les objectifs du projet 
L’objectif du projet est d’implanter une Installation de Stockage de Déchets Inertes (ISDI). 

Les matériaux accueillis sur le site seront exclusivement des matériaux inertes, qui n’ont 
pas pu être recyclés, et qui seront mis en dépôt définitif sur le site. 
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Le modelage final des remblais permettra de restituer les terrains en leur conférant 
une vocation de zone de loisirs et d'espace écologique. Il favorisera également 
l'intégration du site dans le paysage local grâce à la création de haies, d'espaces boisés et de 
prairies 

1.3 Caractéristiques Techniques du Projet 
Le projet consiste à stocker des déchets inertes ultimes (non recyclables) issus des 
chantiers du BTP des entreprises de terrassement et des artisans locaux (Pays de 
Gex et secteurs géographiques proches). Le site sera ouvert aux professionnels du secteur. 

Le remplissage débutera par secteurs, et se fera par lits horizontaux de faible épaisseur, 
de façon à assurer une bonne compaction et donc une bonne stabilité. L’exploitation 
avancera de l’Est vers l’Ouest. 
Les ouvrages de traitement des eaux seront positionnés sur l’ensemble du site : 

• Des noues périphériques pour le traitement des eaux pluviales de ruissellement des talus 
avant rejet au milieu naturel ; 

• Des noues et ouvrages de rétention en parties centrales, pour le traitement des grandes 
surfaces remblayées, en attente de végétalisation. 

Ce dépôt d’inertes respectera les prescriptions suivantes : 

• Le stockage d’inertes sera découpé selon un carroyage. Les dépôts d’inertes seront 
répertoriés sur un plan d’exploitation. Au travers du registre de réception (où sera enregistrée 
la zone de dépôt concernée), la traçabilité des inertes est assurée depuis leur provenance 
jusqu’à leur mise en dépôt définitive ; 

• Un plan d’exploitation du dépôt dans l’ISDI sera tenu à jour, avec une identification des 
parcelles. Il sera communiqué régulièrement aux autorités compétentes ; 

• Un relevé topographique sera réalisé annuellement ; 

• Le tassement des inertes sera effectué par un compacteur qui les stabilisera grâce à 
plusieurs passages répétés ; 

• Une benne de tri spécifique pour les déchets non acceptés sera mise en place au niveau de 
la zone de dépôt. Ces déchets seront orientés vers un centre agréé. De plus, lorsqu’un 
chargement non conforme aux règles de l’ISDI sera constaté, le camion sera immédiatement 
rechargé. 

Les données techniques concernant le projet sont : 

• Durée d’exploitation : 15 ans ; 

• Capacité maximale d’exploitation envisagée = 185 000 t/an ; 

• Capacité moyenne d’exploitation envisagée = 103 000 t/an ; 

• Volume total de stockage = 912 000 m³ ; 

1.4 Synthèse de la phase opérationnelle du projet 
Le projet d’exploitation se décompose en plusieurs phases successives, visant à encadrer les 
travaux tout en limitant leur impact sur l’environnement et les riverains.  
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La phase 0, préparatoire, prévoit l’aménagement paysager autour de l’aire des gens du 
voyage, la création de la voirie interne et la mise en place des dispositifs de gestion des eaux 
pluviales (noues, fossés, bassins de rétention). 

La phase 1 débute après la mise en service de l’installation, avec le remblaiement progressif 
du secteur Est, du Nord vers le Sud. L’objectif est d’obtenir rapidement un profil de terrain 
définitif pour les zones réservées aux futurs équipements sportifs. Les pentes sont conçues 
pour canaliser les eaux vers des ouvrages de rétention, avec rejet dans le ruisseau du 
Maraichet. 

Enfin, la phase finale concerne le secteur Ouest, selon le même principe de remblaiement 
progressif et de gestion des eaux. Une fois les travaux terminés, les installations provisoires 
seront retirées et le site fera l’objet d’une remise en état paysagère. La voirie sera conservée 
pour desservir les futurs équipements publics. 

Afin de limiter les incidences du remblaiement sur les habitats naturels, la surface 
des travaux sera découpée en phases successives d’environ 2,5 hectares chacune. La 
remise en état des terrains sera réalisée de façon coordonnée au remblaiement, de sorte que 
l’impact soit réduit à une surface maximale de 3 ha. 

Le remplissage débutera par secteurs, et se fera par « lits horizontaux » de faible épaisseur, 
de façon à assurer une bonne compaction et donc une bonne stabilité. Des mesures 
spécifiques pour la bonne tenue des talus et stabilité de la masse des déchets sont décrites 
dans l’étude géotechnique. 

Pour chaque phase de remblaiement, le principe général consistera à obtenir un point haut 
en bordure d’emprise, et une topographie sommitale du remblai qui concentrera les 
ruissellements sur les noues de décantation/rétention, positionnées en partie centrale de la 
plateforme. 

1.5 Principe de remise en état du site 
1.5.1 Vocation  

L’objectif à terme est de restituer un tènement présentant une topographie adoucie et qui 
sera restitué à une vocation de loisirs sur une partie du tènement et à vocation écologique 
sur l’essentiel du tènement. 

Le dépôt d’inertes sera à terme recouvert des horizons de terre végétale décapés en phase 
préparatoire et mis en dépôt de façon temporaire, et avec des apports si nécessaires. 

Le reste du site sera paysagé et restitué en une vaste plaine naturelle, agrémentée de 
plantations définies dans l’étude écologique. 

1.5.2 Aspect final  

L’entreprise restituera un terrain à pente douce. Les pentes varieront de 1% à 3% en partie 
sommitale. 

Le raccordement à la topographie des terrains voisins se fera par des talus pentés à 3H/2V 
en limites Ouest, Sud et Est, ce qui correspond aux pentes des talus actuels. 

Ces talus, revégétalisés à terme, seront pour la plupart masqués par les arbres existants et 
les nouvelles plantations. 
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Côté Nord, le raccordement sur la topographie initiale sera continu sur la plupart des secteurs 
proches du chemin de Chauvilly. 

En fin d’exploitation, l’entreprise tiendra à disposition un dossier contenant le plan 
topographique de l’état final, les plans de stockage et le registre des entrées des matériaux. 

La couverture des matériaux mis en dépôt sera constituée par un horizon de 0,3 m de terre 
végétale. 

Les matériaux de couverture seront soit ceux mis en dépôt dans le cadre de l’exploitation de 
l’installation de stockage de déchets inertes (matériaux terreux), soit les horizons de terre 
végétale décapés qui auront été mis en dépôt provisoire en vue de ce réaménagement final. 

1.6 Impact et vulnérabilité du projet au changement 
climatique 

L’activité d’ISDI sera génératrice d’émissions de gaz d’échappement issus des engins de 
chantier. Cependant, les engins présents sur le site sont peu nombreux (1 bull en routine). 
Ainsi, les quantités de gaz à effet de serre émis ne seront pas de nature à modifier le climat 
à l’échelle locale, ni à l’échelle globale. 

La présence d’une installation de stockage de déchets inertes permet de réduire les émissions 
de gaz à effet de serre des chantiers du secteur, puisqu’elle offre une filière d’accueil des 
matériaux. 

Les émissions de gaz à effet de serre induites par l’activité du projet porteront un impact 
négatif faible le temps de l’autorisation du site (15 ans), soit de court à moyen terme. 

Conclusion : Face au changement climatique, la vulnérabilité et l’impact du projet 
sont quasiment négligeables. 

1.7 Impact brut dû à l’élimination et la valorisation des 
déchets 

Les déchets liés à l’exploitation de l’installation (autre que les déchets inertes accueillis sur le 
site), seront essentiellement liés à l’exploitation du site par le personnel (usage de la vie 
courante). 

Les déchets courants liés à l’exploitation du site seront collectés et stockés dans des poubelles 
spécifiques prévues à cet effet dans le local de chantier. Elles seront ramenées de façon 
hebdomadaire au siège des entreprises membres du groupement représentant la SAS ISDI 
du CHAUVILLY, où elles réintègreront le circuit d’élimination des déchets de chaque 
entreprise. 

Il est également possible que des déchets indésirables soient amenés en même temps que 
les déchets inertes sur site. Cependant, le risque est faible, en raison du contrôle d’admission 
des déchets qui permettront de les identifier. 

En effet, les procédures d’accueil et d’acceptation des déchets inertes seront scrupuleusement 
respectées. 

Le site accueillera des déchets inertes ultimes dans le cadre du projet, ce qui permet de 
mettre en place une filière d’élimination dédiée, représentant ainsi un impact positif. 

Conclusion : En ce qui concerne l’élimination et la valorisation des déchets, 
l’impact est très faible, indirect et temporaire 
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2 SYNTHESE DE L’ETUDE D’IMPACT  

2.1 Synthèse des sensibilités environnementales 
Pour le site de Gex, la sensibilité globale est moyenne. 

2.2 Récapitulatif des impacts bruts futurs 
Les éléments décrivent la nature, l’origine et la gravité des inconvénients liés au projet. 

2.3 Récapitulatif des mesures 
Les éléments présentent l’ensemble des mesures destinées à réduire l’impact du projet sur 
l’environnement et précisent les impacts produits. 

2.4 Aperçu de l’évolution probable de l’environnement en cas 
de mise en œuvre ou pas du projet  

Les éléments présentent les aspects pertinents de l’état actuel de l’environnement ainsi 
qu’une comparaison entre l’évolution probable de l’environnement avec ou sans  mise en 
œuvre du projet. 

Conclusion : 

En l’absence de mise en œuvre du projet, le site demeurera dans son état actuel et 
n’évoluera que très peu. Aucune valorisation significative ne pourra être envisagée, et 
l’espace continuera d’être sous-utilisé. Cette situation ne permettra ni une amélioration de 
la gestion des matériaux inertes à l’échelle locale, ni une réduction des impacts 
environnementaux liés à leur transport. 

La mise en œuvre du projet pourra entraîner quelques nuisances temporaires, 
principalement liées au bruit et aux émissions de poussières lors des phases d’exploitation. 
Toutefois, ces nuisances resteront limitées dans le temps et dans l’espace, et feront l’objet 
de mesures de réduction appropriées. 

Ce projet permettra une meilleure gestion locale des matériaux inertes, en réduisant 
les distances parcourues par les camions et, par conséquent, les émissions de gaz à effet 
de serre associées au transport. À plus long terme, le site fera l’objet d’un 
réaménagement visant à restaurer et valoriser les milieux naturels. Ce 
réaménagement est conçu de manière à favoriser la biodiversité locale, offrant ainsi un gain 
écologique sur le long terme. 

2.5 Esquisses des principales solutions de substitutions et 
motivations du projet retenu 

2.5.1 Solutions de substitution raisonnables - comparaison des incidences 
sur l’environnement et la santé humaine 

2.5.1.1. Contexte et recensement des sites alternatifs potentiels 

Le Pays de Gex est réglementé par un PLUiH, exécutoire depuis le 18/07/2020. Dans son 
règlement général, ce PLUiH définit les zones et leurs possibilités en matière d’urbanisme et 
d’aménagement. 
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Dans ce contexte, il définit précisément les ISDI comme étant possibles uniquement dans les 
zones NC. La zone NC est globalement destinée aux carrières et elle précise : « La zone Nc 
(carrière) correspond aux carrières et comprend les bâtiments d’extraction ainsi que la zone 
d’emprise définie par l’autorisation préfectorale. Cette zone inclue également les Installations 
de Stockage de Déchets Inertes (ISDI) et les bâtiments associés ». 

Par conséquent, il convient de recenser l'ensemble des zones NC du territoire du Pays de Gex 
et d'en faire une analyse critique quant à leur aptitude à accueillir une ISDI. 

Ce recensement a permis d’identifier huit sites potentiels situés en zones NC, répartis sur les 
communes de Chevry, Collonges, Crozet, Gex, Prévessin-Moëns, Saint-Jean-de-Gonville, 
Thoiry et Vesancy. 

Sur ces 8 sites, deux accueillent déjà des ISDI Autorisées : l’ISDI du Châtelet pour la société 
NABAFFA et l’ISDI de Vesancy par la société PELICHET TP (groupe JOZ TP). 

Enfin, il convient de souligner que le besoin annuel du Pays de Gex se situe entre 300 000 et 
400 000 m³. Or, en l’état actuel des ISDI du Pays de Gex, seulement 107 000 m³ de capacité 
annuelle sont disponibles, répartis entre les deux sites de Chatelet et de Vesancy (77 000 m³ 
et 30 000 m³ respectivement), ce qui reste largement insuffisant pour répondre aux besoins. 

Or, une fois l’ISDI de Chauvilly opérationnelle, elle pourra accueillir 60 800 m³ 
supplémentaires par an, portant ainsi la capacité totale à une moyenne de 167 800 m³ par 
an, tout en sachant que l’ISDI de Vesancy arrivera rapidement à saturation. Par conséquent, 
même si un autre site était possible, les chantiers du Pays de Gex ne couvriraient pas leurs 
besoins localement. 
2.5.1.2. Site 1 – Commune de Chevry : ISDI du Chatelet  

L’ISDI du Chatelet est l’une des deux ISDI existantes dans le Pays de Gex, et est exploitée 
par la société NABAFFA dans le cadre d’une autorisation dont l’arrêté Préfectoral date du 
31/03/2016. 

Elle est autorisée pour une durée de 12 ans et pour un volume total de 925 000 m³. Le rythme 
moyen autorisé est de 77 000 m³ par an avec un apport maximum de 120 000 m³ par an. 

L’exploitation, déjà bien avancée, se terminera fin 2029, le récolement de l’ancienne décharge 
d’ordures ménagères ayant été obtenu fin 2017. 

En conclusion, ce site n’est évidemment pas à prendre en considération dans les possibles 
alternatives à l’ISDI du Chauvilly pour un projet nouveau. 
2.5.1.3. Site 2 – Commune de Collonges  

Le site présente un bocage typique du Pays de Gex avec la présence de haies mâtures hautes 
constituées de vieux chênes à très fort intérêt écologique, ainsi que de prairies de fauches, 
des friches… Ce type de bocage est actuellement très menacé dans le Pays de Gex.  
Sur site, il ressort que les arbres et en particulier les vieux chênes, présentent des gites 
potentiels pour les chiroptères (au contraire du projet de l’ISDI du Chauvilly) et le réseau de 
haies des corridors indispensables au déplacement des espèces faunistiques. Il est précisé 
que dans les vieux chênes la présence du Grand Capricorne, coléoptère protégé 
nationalement, menacé dans la région a été confirmée par notamment la présence de trace 
d’émergence. Concernant les oiseaux, la présence du Bruant jaune est aussi confirmée. 
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En conclusion il est précisé que ce site pourrait représenter une opportunité, mais il sera 
nécessaire de réaliser des études plus approfondies. En attendant, les premiers constats 
concernant la faune et la flore sont défavorables à l’implantation d’un projet ISDI sur ce site. 
2.5.1.4. Site 3 – Commune de Crozet  

Le site de la commune de Crozet est localisé au cœur d’une zone artisanale et industrielle : 
la ZAC de la vie Chatelme.  
On y trouve une plateforme et d’un bâtiment qui permettent le transit des matériaux, 
notamment par rail, la zone étant desservie par une voie ferrée. Deux sociétés sont présentes 
sur cette zone NC : Gex granulats et la Société FAMY, pour une surface globale de 39 00 m². 
Autour de cette plateforme, plusieurs autres activités sont présentes, constituant l’ensemble 
de la ZAC, et des zones urbanisées se trouvent à proximité immédiate. Dans ce contexte, il 
semble difficile d’envisager une exploitation de ces terrains pour un projet ISDI, même à très 
long terme, en raison de l’intégration de ces sites dans un environnement déjà fortement 
urbanisé et de la coexistence avec des activités variées, qui pourraient engendrer des impacts 
cumulés forts. 
En conclusion, ce site ne représente pas une solution alternative envisageable 
2.5.1.5. Site 4 – Commune de Prévessin-Moëns  

La zone NC de la commune de Prévessin-Moëns fait l’objet d’une étude approfondie depuis 
plusieurs années. Cette étude est portée par une société formée par les entreprises FAMY / 
NABAFFA / PELICHET Albert. 
Actuellement, le projet est suspendu en raison des caractéristiques écologiques défavorables 
du site, telles que la présence d’espèces protégées et de zones humides. De plus, la proximité 
immédiate de la frontière suisse et de l’un des accès principaux au CERN complique 
d’avantage sa mise en œuvre. 
Ainsi, ce site a fait l’objet d’une étude 4 saisons complète par le bureau d’étude ECOTOPE qui 
a pu montrer un très fort intérêt écologique du site, avec la présence de zones humides et de 
cortèges faunistiques variés : avifaune, chauve-souris, mammifères, reptiles, amphibiens.   
En conclusion, ce site ne représente pas une solution alternative envisageable. 
2.5.1.6. Site 5 – Commune de Saint Jean de Gonville 

La zone NC de la commune de Saint-Jean-de-Gonville correspond en réalité à l’ensemble 
des terrains appartenant à la société NABAFFA, incluant ses bâtiments, ses dépôts et sa 
plateforme de recyclage. 
En conclusion, ce secteur n’offre aucune opportunité pour l’ouverture d’un projet d’ISDI. 

2.5.1.7. Site 6 – Commune de Thoiry 

La zone NC de Thoiry correspond à une plateforme d’environ 6 500 m² située derrière 
l’hypermarché Hyper U, sur une partie des parcelles AN20p et AN21p. Cette plateforme est 
actuellement utilisée dans le cadre des activités du centre commercial Val Thoiry, notamment 
pour le stockage et la logistique. La topographie environnante est marquée par des pentes et 
une urbanisation dense, limitant les possibilités d’aménagement. La proximité immédiate du 
centre commercial, récemment rénové et étendu, renforce la complexité d’une réaffectation 
de ce site pour un projet ISDI. 

En conclusion, compte tenu de la faible surface disponible, de l’utilisation actuelle de la 
plateforme, des contraintes topographiques et de l’environnement commercial dense, il 
apparaît peu probable que ce site puisse être envisagé pour un tel projet. 
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2.5.1.8. Site 7 – Commune de Vesancy 

La zone NC de Vesancy correspond à une ancienne carrière d’extraction de roche massive, 
qui a été remblayée pendant plusieurs années. Le site a été régularisé en tant qu’ISDI par un 
arrêté préfectoral du 21/07/2022. 

L’exploitation de cette zone a été autorisée pour une durée de cinq ans, avec une capacité 
totale de remblaiement de 150 000 m³, soit une moyenne annuelle de 30 000 m³, avec un 
maximum autorisé de 50 000 m³ par an. 

Ce site est actuellement exploité par la société PELICHET TP (groupe JOZ TP), mais il constitue 
une solution très partielle, limitée aux besoins de cette seule entreprise. En outre, cette 
exploitation est de courte durée, devant prendre fin en juillet 2027, y compris la phase de 
remise en état du site. 
2.5.1.9. Site 8 – Commune de Gex 

La seule zone disponible de la commune de Gex est le site de Chauvilly : il comprend le 
présent projet d’ISDI et la plateforme de recyclage de matériaux de la société TGR (Albert 
PELICHET SAS). 

2.5.2 Conclusion sur les solutions alternatives 

Sur les 8 sites classés en zone NC dans le Pays de Gex actuellement, seulement deux peuvent 
être considérés comme potentiels : Collonges et Prévessin. 

Le site de Prévessin a fait l’objet de nombreuses études et investigations, mais il semble peu 
probable qu’un projet aboutisse à court et moyen terme, au vu de ses caractéristiques 
environnementales, notamment le recensement d’habitats et d’espèces sensibles. Il n’apparait 
donc pas comme une solution alternative envisageable. 

Le site de Collonges pourrait éventuellement constituer une alternative, cependant les 
premiers constats concernant la faune et la flore sont défavorables à l’implantation d’un projet 
ISDI. On note en particulier la présence de vieux chênes, favorables à la présence du Grand 
Capricorne (coléoptère protégé nationalement) et présentant des gites potentiels pour les 
chiroptères. Concernant les oiseaux, la présence du Bruant jaune est également confirmée. 
En conséquence, ce site ne présente pas une solution alternative satisfaisante au projet. 

De plus, les deux sites existants ne resteront plus opérationnels pour longtemps, car d’ici 
quatre ans, leur capacité maximale sera atteinte. Il sera alors nécessaire de trouver de 
nouvelles solutions de stockage. 

En conclusion, il n’existe aucune solution alternative viable au présent projet, qui lui, est 
considéré comme viable à court et moyen termes. Par ailleurs s’il s’avérait que les sites de 
Prévessin et Collonges voient le jour, ils ne permettraient toujours pas de combler l’ensemble 
des besoins du Pays de Gex. 

De plus, ce projet de remblaiement est justifié tel que détaillé ci-après, par sa proximité avec 
les chantiers locaux, la prise en compte des contraintes environnementales, la compétence 
de la société en charge de son exploitation, ainsi que par les bénéfices économiques 
qu’il apportera à la région. 
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2.5.3 Raisons du choix effectué 

L’emplacement du site destiné au remblaiement des déchets inertes non dangereux issus des 
chantiers locaux présente plusieurs avantages stratégiques et environnementaux qui justifient 
la poursuite de ce projet. 
2.5.3.1. Raisons d’ordre technique  

Le secteur de Chauvilly a fait l’objet d’extraction et de remblaiements depuis près d’un siècle. 
De plus, une décharge d’ordure ménagère y a également été exploitée dans les années 1980 
et jusqu’en 1998, au droit des parcelles cadastrées BC n° 63, 64, 65, 66. Ces terrains 
présentant encore actuellement des milieux impactés par ces anciennes activités 
anthropiques, il s’agit d’un emplacement idéal pour le projet qui permettra alors de valoriser 
la capacité d’accueil du site tout en permettant la mise en œuvre de sa remise en état. 
Le remblaiement de la zone restreindra fortement l’accès à l’ancien massif de déchets 
d’ordures ménagères. De plus, les analyses qualitatives réalisées sur les eaux souterraines et 
superficielles dans le secteur d’étude ont d’ores et déjà permis de confirmer que l’ancienne 
décharge n’est pas une source de pollution pour le milieu naturel. 
Par ailleurs, il ressort du plan départemental de prévention et de gestion des déchets issus 
du bâtiment et des travaux publics de l’Ain, approuvé en 2016, que le département est en 
déficit d’ISDI. Sachant que les capacités actuelles du pays de Gex sont insuffisantes et 
compte-tenu du rayon de desserte fixé à 30 minutes dans le plan régional de prévention et 
de gestion des déchets d’Auvergne-Rhône-Alpes approuvé le 18/12/2019 et conforme au 
principe de proximité posé par le 4° du II de l’Art. L. 541-1 du Code de l’Environnement, le 
projet installé sur le site du Chauvilly s’avère nécessaire dans un contexte d’augmentation de 
production de déchets inertes tel que la région le connait. 
Le site choisi bénéficie bien d’une position géographique avantageuse, situé à proximité 
des chantiers de construction locaux. Cela permet de limiter les coûts et les impacts 
environnementaux liés au transport des déchets. La proximité du site avec les chantiers 
locaux contribue à réduire les émissions de CO2 liées au transport, tout en facilitant une 
gestion plus rapide et plus efficace des déchets. 
Le site a été sélectionné en tenant compte de son intégration dans l’environnement local. Le 
projet consiste en un remblaiement qui ne comporte pas de travaux souterrains. De ce fait, il 
n’y a pas de perturbation des sols ou des nappes phréatiques locales. 
Le site est localisé dans une zone où l’impact visuel et acoustique sera limité par la 
présence de nombreux écrans boisés. La présence de l’aire d’accueil des gens du voyage 
à proximité immédiate a été prise en compte lors de l’élaboration du projet. En effet, des 
mesures paysagères et acoustiques (présence de merlons) seront mises en place avant le 
démarrage des travaux, afin de limiter les nuisances sonores. 
Le projet vise à offrir une solution écologique et efficace pour la gestion des déchets 
inertes générés par les chantiers de construction. Ces déchets ne sont pas dangereux et 
n’entraînent pas de risques pour l’environnement lorsqu’ils sont correctement 
stockés et gérés. Le site sera aménagé conformément aux normes environnementales en 
vigueur, et les opérations seront réalisées dans le respect strict des réglementations locales 
et nationales. De plus, une surveillance et un contrôle rigoureux seront mis en place tout au 
long de l’exploitation de l’installation de stockage pour garantir le bon déroulement de l’activité 
et la protection de l’environnement. 
Le projet est mené par une société expérimentée dans la gestion de sites de stockage et de 
traitement des déchets. 
Forte de son expertise dans ce domaine et de ses compétences techniques, la société assurera 
une exploitation conforme aux normes en matière de sécurité et d’environnement. 
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L’équipement de stockage sera entièrement mis en place pour garantir une gestion optimale 
des déchets, avec des installations adaptées pour chaque étape du processus. 
2.5.3.1. Raisons d’ordre technique  

Le Pays de Gex est un territoire où de nombreux chantiers sont ouverts chaque année, donc 
ceux-ci nécessitent régulièrement la mise en dépôt de matériaux inertes, à la suite de 
terrassements pour des constructions avec sous-sol. 
Ainsi, l’accueil et le stockage de déchets inertes ultimes issus du BTP sont rendus nécessaires 
sur ce secteur en expansion économique où les volumes générés augmentent, avec peu de 
solutions réglementaires de stockage. En effet, ce secteur géographique ne dispose pas, 
actuellement, d’un nombre suffisant d’installations aptes à recevoir ces matériaux inertes. 
Le projet d’ISDI du Chauvilly offre des avantages économiques importants pour la 
région. Il contribuera à la valorisation des déchets issus du secteur du BTP, en leur offrant 
une destination sûre et réglementée. De plus, il créera des emplois locaux liés à la 
gestion du site de stockage, tout en soutenant les entreprises de construction locales en 
leur offrant une solution pratique pour l’évacuation de leurs déchets inertes. 
Ce projet répond ainsi à des besoins économiques et environnementaux tout en contribuant 
à l’amélioration de la gestion des déchets dans la région. 
2.5.3.1. Raisons d’ordre environnementale  

L’évacuation de ces matériaux vers des sites de mise en dépôt éloignés, en dehors du Pays 
de Gex (Jura, Haut Bugey, plaine de l’Ain, Haute-Savoie...) représente aujourd’hui une 
incidence négative en termes de trafic et d’émissions à GES, et des nuisances qui y sont 
associées sur de nombreux axes routiers à l’échelle départementale, voire régionale. 

La création d’un site de stockage de déchets inertes sur ce secteur géographique en partie 
Nord du Pays de Gex, permettra aux entreprises de travaux publics du secteur de limiter les 
distances parcourues pour l’élimination des déchets inertes. 

Le projet présentera ainsi deux principaux avantages : 

• En matière de gestion du trafic poids lourds : 

- À l’échelle régionale, le projet contribuera à limiter l’augmentation de la distance totale 
parcourue par les poids lourds, évitant ainsi une expansion excessive du trafic dans la région. 

- À l’échelle locale, les camions actuellement en transit sur les communes de Gex et Cessy, 
en provenance du Nord du Pays de Gex et à destination de sites éloignés, n’emprunteront 
qu’une partie des axes routiers qu’ils utilisent déjà, mais uniquement pour accéder à 
l’installation de Chauvilly. Grâce au double fret, ces camions auront un trajet optimisé, 
réduisant ainsi le nombre de déplacements et les distances parcourues. 

• En matière d’impact global sur le trafic et les émissions de GES : 

- La situation actuelle ne sera pratiquement pas modifiée en ce qui concerne le volume global 
du trafic, mais un véritable bilan carbone positif sera réalisé grâce à la rationalisation des 
transports. En mutualisant les trajets avec ceux effectués pour le compte de l’activité de 
traitement des matériaux par la société PELICHET, par le biais du double fret, le projet 
permettra de réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) par rapport à la situation 
actuelle. La réduction des déplacements supplémentaires grâce à l’optimisation des itinéraires 
sera un facteur clé dans la diminution de l’empreinte carbone globale du projet. Ainsi, le 
projet, en limitant les déplacements supplémentaires et en optimisant les trajets existants, 
réduira l’impact environnemental lié au trafic tout en favorisant un bilan carbone plus 
favorable. 
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• En matière de biodiversité : 

- Le projet de réaménagement comporte plusieurs mesures qui contribueront à un impact 
positif sur la biodiversité à long terme. Tout d’abord, des mesures seront mises en place sur 
les parcelles réaménagées afin de maintenir et de préserver la diversité floristique. Bien que 
la destruction de certains individus et habitats, notamment communautaires et humides, soit 
inévitable, des mesures compensatoires, telles que la création de mares et la plantation de 
haies, permettront de recréer des habitats favorables à une large gamme d’espèces. 

- Le dérangement temporaire causé par les travaux sera limité, notamment en raison du bruit 
déjà présent dans la zone. Par ailleurs, bien qu’il puisse y avoir une coupure des déplacements 
pour certaines espèces, le réaménagement final devrait offrir des conditions favorables à 
d’autres, contribuant ainsi à la diversité écologique locale. 

- À plus long terme, le site sera réaménagé de manière à restaurer et valoriser les milieux 
naturels, avec une conception spécifiquement pensée pour favoriser la biodiversité locale. 
Ainsi, le projet devrait aboutir à un gain écologique durable, avec une amélioration de la 
biodiversité sur le long terme. 

Enfin, rappelons que l’exploitation n’aura aucun impact sur l’usage AEP – Alimentation en Eau 
Potable actuel du secteur. 

2.6 Impact sur la santé des riverains  
Les sources à effet potentiel sur la santé liées à l’exploitation de la carrière sont : 
• Les poussières minérales ; 
• Les gaz et particules de combustion (métaux lourds, HAP, CO, CO2, NOx, SO2) ; 
• Le bruit. 

L’identification des sources, conduit à retenir un seul vecteur de transfert, à savoir l’air. 
Les cibles potentielles sont les résidents riverains de la carrière et particulièrement ceux situés 
à proximité et sous les vents dominants (de secteur Sud et Ouest). 

Après analyse « source-vecteur-cible », les scénarios d’exposition suivants ont été établis : 
• Inhalation par des résidents riverains des émissions atmosphériques ; 
• Inhalation par des résidents riverains des émissions de poussières ; 
• Exposition des résidents riverains au bruit. 

Néanmoins, l’émission des sources de dangers (envols de poussières, gaz d’échappement, 
bruit) sera faible et limitée par la mise en place : 
• De mesures réductrices de nuisances : arrosage dès que nécessaire, entretien des engins, 
mise en place de merlons de protection, écoconduite, etc. 
• De mesures de suivi : surveillance des niveaux sonores et des émissions de poussières pour 
vérifier la bonne maîtrise de l’impact. 
 

Conclusion : L’enjeu sanitaire sera donc faible et maîtrisé. 

3 ORGANISATION ET DEROULEMENT DE LA PARTICIPATION 
DU PUBLIC 

3.1 Désignation du commissaire enquêteur 
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Suite au courrier du 24/11/2025 de Mme la préfète de l’Ain, le Tribunal Administratif de Lyon m’a 
désignée comme commissaire enquêteur pour la consultation du public (article l. 181-10-1 du 
code de l’environnement) ayant pour objet la demande d’autorisation environnementale sollicitée, 
au titre des installations classées, par la Sté ISDI du Chauvilly située à GEX (décision du 
10/04/2026 n° E25000214 / 69). 

3.2 Organisation et suivi de la séquence de consultation du 
public 

Les modalités d'organisation de la consultation du publique ont été définies avec la Direction des 
collectivités et de l’appui territorial – Bureau de l’aménagement, de l’urbanisme et des installations 
classées de la préfecture de l’Ain  

Ces modalités ont été explicitées dans l’avis de consultation du public par voie électronique : Art. 
L.181-10-1 du Code de l’Environnement, portant sur la demande d’autorisation environnementale 
présentée par la Ste ISDI du Chauvilly. 

Le Commissaire Enquêteur et le Bureau de l’aménagement, de l’urbanisme et des installations 
classées de la préfecture de l’Ain ont échangé très régulièrement, notamment pour la mise à 
disposition de la plateforme de consultation électronique, sa mise à jour et la préparation des 
réunions publiques. 

3.3 Rencontres avec le maître d’ouvrage 
Plusieurs réunions de travail et de concertation ont été organisées avec le maître d’ouvrage pour 
la présentation du projet à la Préfecture de l’Ain, la visite du site de Chauvilly et la préparation 
des réunions publiques à GEX et la remise de la synthèse des contributions. 

3.4 Rencontres avec les tiers consultés et les contributeurs 
Différentes réunions de travail et de concertation (en présentiel ou visioconférence) ont été 
entreprises et organisées tout au long des trois mois de la Consultation Publique avec : 

- Le Bureau de l’aménagement, de l’urbanisme et des installations classées de la Préfecture de 
l’Ain et son service contentieux, la DREAL, le Maitre d’Ouvrage et ses deux Cabinets Conseils, à 
la Préfecture de l’Ain pour la réunion préparatoire de la consultation publique, 

- La DREAL et le Service Contentieux du Bureau de l’aménagement, de l’urbanisme et des 
installations classées de la préfecture de l’Ain pour la présentation de l’historique du projet, les 
contentieux passés et ceux en cours, 

- Le maître d’ouvrage et ses cabinets conseils pour la présentation du projet et la visite du Site 
de Chauvilly ainsi que la préparation de la 1ère réunion publique,  

- Le maître d’ouvrage et ses cabinets conseils pour la présentation de la préparation de la 2ème 
réunion publique,  

- Le maître d’ouvrage et ses cabinets conseils pour la remise du PV de synthèse des contributions, 

3.5 Moyens de communication mis en œuvre pour informer de 
la tenue de la consultation du public 

3.5.1 Mesures de publicité réglementaires 

3.5.1.1 Parutions presse 
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La publication dans les journaux de l'avis de consultation du public par voie électronique (L181-
10-1 du code de l’environnement) a été assurée par la Direction départementale de la protection 
des populations : 

• Parution dans le Progrès (01) le 22/05/2026 
• Parution dans Le Messager (01 & 74) le 21/05/2027 

3.5.1.2 Affichage des avis 
L’affichage de l’avis a également été réalisé : 

- Sur le site du projet le 22/05/2026 
- En mairie de Gex le 20/05/2026 
- En mairie de Cessy le 22/05/2026 
- En mairie de Grilly le 21/05/2026 
- En mairie de Vesancy le 22/05/2026 

3.5.1.3 Publicité par voie dématérialisée 
L’avis de consultation du public a également été publié sur le site internet de la Préfecture de l’Ain 
le 07/05/2026 et sur le site internet dédié à la consultation le 18/05/2026 où il été consultable et 
téléchargeable le 08/06/2026 date d’ouverture de la Consultation Publique. 

3.5.2 Commentaires et appréciations liées à l’information du public 

La publicité de la consultation du public a été réalisée conformément à la réglementation en 
vigueur : annonces légales dans les journaux, affichage en mairies, affichage sur site, mise en 
ligne de l’avis. 
En conclusion, le public a bénéficié de différents moyens pour être informé de la tenue 
de la consultation du public. 

3.6 Déroulement de la consultation du public 
La consultation, d’une durée de 3 mois, s’est déroulée du 08 Juin 2026 au 08 Septembre 2026. 

Les informations concernant le projet étaient disponibles : 

• Sur le site dédié au projet : https://registre.geoplusenvironnement.com/0002  

• En version papier à la mairie de Gex et Sous-Préfecture de Gex. 

Il était également possible de demander des informations au Bureau de l’Aménagement, de 
l’Urbanisme et des Installations Classées de la Préfecture de l’Ain. 

Les informations disponibles sur le site dédié au projet ont été mises à jour régulièrement avec la 
publication des avis des collectivités territoriales consultées, de la DDT (Direction Départementale 
des Territoires), de l’ARS (Agence Régionale de la Santé), du CNPN (Conseil National de la 
Protection de la Nature) et de la MRAE (Mission Régionale d’Autorité Environnementale). Les 
réponses du maître d’ouvrage aux questions déposées sur la plateforme ou aux différents avis 
ont également été mises en ligne ainsi que les comptes-rendus des deux réunions publiques. 

Pour participer à cette consultation, il était possible de : 

• Contribuer sur le registre dématérialisé : https://registre.geoplusenvironnement.com/0002 

• Déposer des courriels sur le registre dématérialisé :   
https://registre.geoplusenvironnement.com/0002 

• Envoyer un courrier postal à la Préfecture de l’Ain – Bureau de l’Aménagement, de 
l’Urbanisme et des Installations Classées, à l’attention de M. Bernard PAVIER – commissaire 
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enquêteur – Réf. ICPE/ISDI du Chauvilly/GA, 45 avenue Alsace Lorraine 01012 BOURG-EN-
BRESSE Cedex. 

• Participer aux réunions publiques organisées le 17 Juin 2026 de 18h00 à 20h00 et le 26 
Août 2026 18h00 à 20h00 dans la Salle des Fêtes : Place de l’appétit – 77, rue de l’Horloge 
01170 Gex.  

3.7 Documents remis à l’issue de la séquence de consultation 
du public 

3.7.1 Remise de la synthèse des contributions 

La synthèse des contributions a été adressée par courriel le 09/09/2026 et a été suivie d’une 
visioconférence en présence de l’autorité organisatrice et de M. Mathieu JOZ le 10/09/2026. 
Cette visioconférence a permis de faire une synthèse avec le porteur de projet des différentes 
thématiques abordées par les contributeurs et des réponses déjà apportées. Elle a permis de 
mettre en évidence un ou des points nécessitant une ou des réponses complémentaires. 

3.7.2 Note en réponse 

Le porteur de projet a apporté des réponses complémentaires le 15/09/2026. 

3.7.3 Remise du rapport et des conclusions 

Le présent rapport et les conclusions motivées ont été présentées à l’autorité organisatrice, la 
DREAL ainsi qu’au pétitionnaire puis remis au Bureau de l’Aménagement, de l’Urbanisme et des 
Installations Classées à la Préfecture de l’Ain le 29/09/2026.  

Le rapport et les conclusions motivées ont également été transmises par courrier postal au 
Tribunal Administratif le 01/10/2026. 

4 LE CONTENU DE LA PLATEFORME DE CONSULTATION  
Les documents mis à disposition sur la plateforme de consultation du public :  
https://registre.geoplusenvironnement.com/0002 ont été réparti en 9 rubriques : 

1- Dossier de demande d'autorisation environnementale : 
- Page-de-garde du dossier-papier 
- Tome 0 - Résumé non technique 
- Tome 1 - Document administratif 
- Tome 2 - Mémoire technique 
- Tome 3 - Etude d’impact Annexes 
- Tome 3 - Etude d’impact 
- Tome 4 - Étude de dangers 
- DDEP avec CERFA - ISDI du Chauvilly 
- EI Natura 2000 - ISDI du Chauvilly 

2- Avis des Services Consultés : 
- Avis DDT Courrier du 04/06/2026 
- Avis ARS du 11/02/2026 
- Avis CNPN du 16/02/2026 
- Avis MRAe du 10/03/2026 
- Rapport de la DREAL – Mise en Consultation – DAE du 22/12/2025 

3- Réponses de la SAS ISDI du CHAUVILLY : 

- Le 28/07/2026 à l’avis de la MRAe 
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- Le 28/07/2026 à l’avis du CNPN 

4- Comptes-rendus de la 1ère Réunion Publique : 
- CR de la 1ère Réunion Publique et support de présentation du 17/06/2026, 

5- Avis des Collectivités Territoriales 

- Communauté de Communes Pays de Gex Agglo : « Avis Favorable » du 08/07/2026, 
- Commune de Gex : « Avis Favorable » du 06/07/2026, 
- Commune Cessy : « Avis Défavorable » du 06/07/2026,  
- Communes de Grilly : « pas de délibération » en date du 17/08/2026, 
- Commune de Vesancy : « pas de délibération » en date du 26/07/2026. 

6- Comptes-rendus de la 2ème Réunion Publique : 
- CR de la 2ème Réunion Publique et support de présentation du 26/08/2026. 

7- Courriers adressés au commissaire enquêteur : 

- M. Andrin CADUFF et Mme Michelle PERRUSSET CADUFF en date du 31/08/2026, 
- AssoEcoLaVersoix en date du 05/09/2026. 

8- Procès-verbal de synthèse des contributions & Réponses du pétitionnaire : 
- Procès-verbal de synthèse des contributions en date du 10/09/2026, 
- Réponse de la SAS ISDI du CHAUVILLY en date du 15/09/2026. 

9- Rapport et conclusions du commissaire enquêteur en date du 29/09/2026 : 

4.1 Le dossier de présentation du projet 
Le dossier de demande d’autorisation environnementale présentée par la SAS ISDI du CHAUVILLY 
en vue de la création d’une installation de stockage de déchets inertes (ISDI) ayant vocation à 
accueillir très majoritairement des déblais (terres et cailloux) issus de chantier de terrassement 
du Pays de Gex était composé initialement de 14 documents dont :  
• Une page de garde résumant le contenu du dossier  
• Un dossier de demande de dérogation exceptionnelle « Espèces protégées » au titre des articles 
L.411-1 et L.411-2 du Code de l’Environnement, 
• Une étude d'incidence Natura 2000, 
• Une note de présentation non technique du projet, 
• Un dossier administratif, 
• Un mémoire technique, 
• Un résumé non technique de l’étude d’impact, 
• Une étude de dangers, 
• Annexes, 
• Avis de la Direction Départementale des Territoires (DDT), Service Protection et Gestion de 
l’Environnement Unité pilotage et gestion, du 15 juillet 2025, 
• Avis de l’Agence Régionale de la Santé (ARS) du 11 février 2026, 
• Avis Du Conseil National De La Protection De La Nature (CNPN) du 16 février 2026, 
• Avis délibéré de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAE) du 10 mars 2026, 
• Rapport de la DREAL de mise en consultation en date du 22/12/2025. 

En vue d’une information du public accessible à tous, 2 résumés non techniques reprenaient une 
bonne synthèse du dossier :   

1- Le résumé non technique du projet énonce :  
- Sa localisation géographique et cadastrale,  
- Ses objectifs et ses caractéristiques techniques,  
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- Une synthèse de la phase opérationnelle,  
- Le principe de remise en état du site et l’aspect final, 
- Son impact et sa vulnérabilité au changement climatique,  
- L’impact brut dû à l’élimination et la valorisation des déchets,       

2- Le Résumé non technique de l’étude d’impact précise :  
- La synthèse des sensibilités environnementales,  
- Le récapitulatif des impacts bruts futurs avant mesures réductrices,  
- Le récapitulatif des mesures destinées à réduire l’impact sur l’environnement et l’impact 
résultant,  
- l’aperçu de l’évolution probable de l’environnement en cas de mise en œuvre et en l’absence de 
mise en œuvre du projet,  
- Les esquisses des principales solutions de substitution et motivations du projet retenu, 
- L’impact sur la santé des riverains 
- Les méthodes de prévisions et autres éléments probants,  
- Les experts ayant contribué à la réalisation de l’étude d’impact. 
 

Avis du commissaire enquêteur sur le dossier de présentation du projet de 
l’ISDI du Chauvilly : 
 

Le dossier présente des pièces documentées et très techniques.   
Toutefois, la note de présentation non technique du projet et le résumé non 
technique de l’étude d’impact (documents synthétiques) permettent au 
public d’appréhender le projet. 
 

Le public dispose d’une information accessible sur le projet et ses différents 
enjeux. 
Par ailleurs, ce dossier, qui reprend l'ensemble des points requis, apparaît 
complet et satisfait ainsi à la réglementation.  
 

4.2 Les avis reçus et les réponses aux avis reçus 
Les différents avis des entités dont l’avis est requis réglementairement ont été reçus et mis en 
ligne sur la plateforme de consultation dès leur transmission par le commissaire enquêteur. 

Le tableau ci-dessous résume les organismes et collectivité dont les avis ont été sollicités ainsi 
que les dates des avis rendus ou l’absence d’avis : 

Nom des services, organismes, collectivités dont 
l’avis a été sollicité 

Dates des avis rendus 

ARS – Délégation Départementale de l’Ain 11/02/2026 

CNPN – Conseil National de la Protection de la Nature 16/02/2026 

Mission Régionale d’Autorité Environnementale Auvergne-
Rhône-Alpes 

10/03/2026 

DDT – Direction Départementale des Territoires de l’Ain 04/06/2026 
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Communauté d’Agglomération PAYS DE GEX AGGLO 08/07/2026 

Commune de GEX 06/07/2026 

Commune de CESSY 06/07/2026 

Commune de GRILLY  Absence d'avis à l'expiration du 
délai imparti 

Commune de VESANCY  Absence d'avis à l'expiration du 
délai imparti 

4.2.1 Avis de la Direction Départementale des Territoires de l’Ain 

La DDT de l’Ain avait émis un avis le 15/07/2025 comportant différentes observations au titre de 
la mise en œuvre des politiques publiques confiées au service protection et gestion de 
l’environnement de la direction départementale des territoires de l'Ain. Ces observations portaient 
sur l’étude d’impact et sur la gestion des eaux pluviales. 

Suite à l’envoi pour contribution, le 15/01/2026, du dossier de demande d'autorisation 
environnementale – volet installations classées – concernant l’ISDI de Chauvilly sur la commune 
de Gex, la DDT de l’Ain, par courrier du 04/06/2026, a porté à la connaissance de Madame la 
Préfète que ce dossier « n'appelle plus d'observations » au titre de la mise en œuvre des 
politiques publiques confiées au service protection et gestion de l’environnement de la direction 
départementale des territoires de l'Ain. 

4.2.2 Avis de l’Agence Régionale de Santé (ARS) 

L’ARS – Délégation Départementale de l’Ain dans le rapport d’analyse en date du 11/02/2026 
précise que le projet d’ISDI (incluant l’ancienne décharge) se trouve intégralement dans le futur 
périmètre de protection éloigné du forage de Chauvilly défini par l’hydrogéologue agréée Mme 
Evelyne BAPTENDIER dans son rapport du 25/06/2024.  

Ce rapport indique que le devenir des terrains concernés par l’ISDI de Chauvilly devra 
rester compatible avec les objectifs de préservation de la ressource en eau.      

En conclusion l'ARS indique que la localisation du site en périmètre de protection éloigné d’un 
captage d’eau de consommation humaine (forage de Chauvilly) constitue le principal enjeu de ce 
dossier.  

Dans ce contexte elle exige une réglementation stricte de l'activité, l'interdiction de 
tout matériau potentiellement polluant, et la mise en place de contrôles rigoureux 
avant et à l'entrée du site. Pour application, l’ARS exige, par exemple, d’installer un portique 
de détection de radioactivité, de renforcer les contrôles à l'entrée (tests de lixiviation), de réaliser 
des relevés piézométriques mensuels et mettre en place un suivi analytique régulier des eaux, 
tout en adaptant les mesures de réduction des nuisances pour les riverains. 

4.2.3 Avis du Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN) 

La CNPN en date du 16/02/2026 indique que sur les 7 communes étudiées il y a 8 zones NC 
compatibles avec l’installation d’une ISDI. Les besoins locaux sont estimés entre 300 000 et 400 
000 m³, alors qu’ils ne sont actuellement couverts qu’à hauteur de 107 000 m³ par deux autres 
ISDI. Une fois opérationnelle, l’ISDI de Chauvilly pourra accueillir 60 800 m³ supplémentaires par 
an. 
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Au regard de ces besoins et du contexte, la RIIPM – Raison Impérative d’Intérêt 
Public Majeur semble justifiée.  

En conclusion la CNPN précise que le projet s’inscrit dans un contexte territorial marqué par des 
besoins avérés en capacité de stockage, permettant de reconnaître l’existence d’une raison 
impérative d’intérêt public majeur. L’analyse de l’absence de solution alternative a été renforcée 
par rapport au dossier initial, mais demeure perfectible dans sa présentation et sa lisibilité. 

Les impacts du projet, directs et indirects, temporaires et permanents, sont partiellement 
minimisés dans leur ampleur et leur portée fonctionnelle. En particulier, la fonctionnalité 
écologique globale du site et de ses abords immédiats n’est pas suffisamment prise en compte, 
notamment pour les chiroptères, les amphibiens et plusieurs espèces d’oiseaux nicheurs ou 
potentiellement nicheurs.  
L’absence d’analyse des impacts cumulés constitue en outre une lacune majeure du dossier. 
Aucune mesure d’évitement n’est proposée. Les mesures de réduction sont inégalement définies, 
souvent insuffisamment détaillées. Une confusion est opérée entre mesures de réduction et 
mesures de compensation et le CNPN invite le pétitionnaire à se référer au guide Thema 2018 
d’aide à la classification des mesures ERC, ainsi qu’au guide 2020 de mise en œuvre des mesures 
ERC sur les carrières. Les impacts résiduels sont dès lors sous-évalués, conduisant à un 
dimensionnement de la compensation qui apparaît insuffisant et non proportionné aux pertes 
écologiques réelles, tant en surface qu’en fonctionnalité. 

Pour les raisons exprimées précédemment, le CNPN donne un « Avis favorable » à 
cette demande de dérogation, sous les conditions suivantes : 
- évaluer l’aspect zone humide dans le diagnostic ; 
- réévaluer les impacts, intégrant les fonctionnalités écologiques à l’échelle élargie et les impacts 
cumulés ; 
- Améliorer les mesures de réduction ainsi qu’il est détaillé dans l’avis 
- sécuriser l’ORE (promesse de signature, gestionnaire identifié) ; 
- renforcer substantiellement les suivis, fondés sur des protocoles standardisés, des fréquences 
adaptées et des objectifs de résultats clairement définis. 

4.2.4 Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) 

La MRAe Auvergne-Rhône-Alpes dans son avis n°2026-ARA-AP-ICPE-2023-N12774 du 
10/03/2026 rappelle qu’il porte sur le projet de création d’une installation de stockage de déchets 
inertes (ISDI), situé à Gex (01), au lieu-dit « Grand Chauvilly », le long de la limite communale 
de Cessy ; projet porté par la société « ISDI du Chauvilly ».  

La MRAe indique que son avis est émis dans le cadre d’une procédure de demande 
d’autorisation environnementale (suite à l’annulation en 2023 de l’arrêté préfectoral 
d’enregistrement et de l’arrêté préfectoral autorisant de déroger à l’interdiction de destruction, 
altération ou dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos d’espèces animales 
protégées).  
Le projet répond à un besoin de disposer au niveau départemental et particulièrement 
du pays de Gex, d’une installation supplémentaire réglementée de stockage de 
déchets inertes en provenance du secteur d’activité du BTP et de limiter les distances 
de transport de ces matériaux. 
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Le projet s’implante sur une butte, d’une superficie approchant 26 hectares, qui depuis près d’un 
siècle, a fait l’objet d’activités anthropiques liées à l’extraction (production de sable, cailloux et 
granulats), au traitement-recyclage de matériaux, au dépôt de matériaux et sur une partie du 
tènement de stockage de déchets d’ordures ménagères.  

Le site d’exploitation est délimité au nord par des terrains de sport et une aire d’accueil des gens 
du voyage, et au sud par une installation de transit et traitement des matériaux minéraux. Les 
habitations les plus proches, se situent à 200 m à l’ouest de la zone d’étude, sur la commune de 
Cessy. Deux cours d’eau bordent de part et d’autre, en contrebas, le site. La capacité totale de 
stockage de déchets inertes est évaluée à 912 000 m³ (soit 1 687 200 tonnes), pour une durée 
d’exploitation estimée à quinze années. Ces déchets proviendront de différents chantiers situés 
dans le pays de Gex. 
Pour l’Autorité environnementale, les principaux enjeux du territoire et du projet 
sont : 
• la préservation de la biodiversité et des fonctionnalités écologiques liée à la présence d’habitats 
naturels et d’espèces à forte valeur patrimoniale ; 
• la santé humaine et le cadre de vie des riverains (qualité de l’air, trafic, bruit) ; 
• la gestion des déchets et la qualité des sols (pollution, stabilité) ; 
• la qualité des eaux souterraines et des eaux superficielles ; 
• le paysage ; 
• les émissions de gaz à effet de serre et le changement climatique. 

La MRAE précise que le dossier exige des compléments majeurs pour garantir la 
protection de l’environnement et informer le public. 

L’état initial de l’environnement est insuffisamment caractérisé (certaines catégories d’espèces, 
zones humides, continuités écologiques, qualité de l’air, nuisances sonores, eaux souterraines, 
paysage, etc.), ce qui minimise les impacts du projet dans leur ampleur et leur conséquence 
fonctionnelle conduisant à un dimensionnement des mesures de réduction et de compensation 
qui apparaît insuffisant et non proportionné aux pertes écologiques réelles et aux principaux 
enjeux du projet. 
Plus particulièrement, les insuffisances concernent la réévaluation des impacts de certains 
groupes d’espèces intégrant les fonctionnalités écologiques à l’échelle élargie et les impacts 
cumulés, l’amélioration et le renforcement des mesures de réduction et de compensation, la 
qualité des milieux (sols, air, eaux) et la qualité de vie des riverains notamment par le 
renforcement des procédures d’acceptabilité et de contrôle des déchets, la gestion des eaux de 
ruissellement vers le milieu naturel, les incidences du trafic sur les populations environnantes, la 
surveillance des retombées de poussières et de la qualité des eaux souterraines et la 
démonstration de l’absence de risque de pollution à l’extérieur du site, notamment pour la nappe 
adjacente et le futur puits de captage d’eaux destinées à la consommation humaine de Chauvilly. 

L’Autorité environnementale considère également que, pour la bonne information du public, une 
information sur les conditions d’exploitation de l’installation de stockage de matériaux sans 
autorisation et des activités passées (carrière, ancienne décharge, ...) ainsi que les dispositifs de 
recueil, de traitement des observations et d’information des riverains au projet doivent figurer ou 
être plus détaillées dans le dossier. 

L’ensemble des recommandations de l’Autorité environnementale est présenté dans 
l’avis détaillé joint à la synthèse et présente dans le dossier d’information du public 
soumis à consultation publique « parallélisée ».   
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4.2.5 Avis de la Communauté d’Agglomération Pays de Gex Agglo 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Pays de GEX Agglo a émis le 08 
Juillet 2026 un « Avis Favorable » au projet présenté par la société ISDI du CHAUVILLY par 32 
voix pour, 10 abstentions et 15 contre, 

L’émission de cette avis favorable pour la création d’une installation de stockage de déchets 
inertes (ISDI) sur la Commune de GEX, secteur de Chauvilly dont le pétitionnaire est la SAS ISDI 
du Chauvilly et notamment sur l’usage du site.  
Cet avis est donné sous réserve de la validation de l’instruction réglementaire et technique menée 
par les services de l’Etat, à qui il appartient de fixer les prescriptions d’exploitation définitives. 

4.2.6 Avis du Conseil Municipal de Gex 

Dans sa délibération du 06 Juillet 2026, le Conseil Municipal de la Commune de GEX considérant 
la demande d’autorisation environnementale présentée par la SAS ISDI DU CHAUVILLY, en vue 
de la création d’une installation de stockage de déchets inertes (ISDI) ayant vocation à accueillir 
très majoritairement des déblais (terres et cailloux) issus de chantiers de terrassement du Pays 
de Gex et considérant l’avis favorable de la commission « Espaces publics, Environnement et 
Travaux » en date du 29/06/2026 a émis un « Avis Favorable » par 29 voix pour, 3 abstentions 
et 1 contre. 

4.2.7 Avis du Conseil Municipal de CESSY 

Dans sa délibération du 06 Juillet 2026, le Conseil Municipal de la Commune de CESSY a émis, à 
l’unanimité des suffrages exprimés, un « Avis Défavorable » au projet, soulignant :  
- Que le site est toujours pollué et continue de polluer le milieu environnant, comme l’ont révélé 
des analyses réalisées par la commune de Cessy, 
- Que l’octroi d’une nouvelle autorisation environnementale à la SAS ISDI DU CHAUVILLY, qui 
permettrait de recouvrir les casiers existants par de nouveaux déchets, reviendrait à empêcher 
définitivement toute possibilité de mettre fin à la pollution qui émane des casiers. 
- Qu’une nouvelle exploitation augmentera également le risque de pollution par l’apport de 
nouveaux déchets, alors que le site est situé dans le futur périmètre de protection éloigné du 
forage de Chauvilly.  
- Que le nouveau dossier de demande d’autorisation minimise les nuisances visuelles et sonores 
importantes, que va créer l’exploitation pour les habitants de Cessy. 

4.2.8 Avis du Conseil Municipal Grilly  

La Commune de Grilly, par courriel en date du 17/08/2026, a indiqué ne pas avoir pris de 
délibération concernant le dossier de l’ISDI du Chauvilly. Ce manque d’avis dans les délais légaux 
équivaut à un avis « sans observation », ce qui signifie qu'elle est réputée n'avoir formulé 
« aucune remarque ».  

4.2.9 Avis du Conseil Municipal de Vesancy  

La Commune de Vesancy, par courriel en date du 26/07/2026, a indiqué ne pas avoir débattu du 
dossier en conseil municipal et a déclaré ne pas avoir pris de délibération sur l'ISDI de Chauvilly.  
Ce manque d’avis dans les délais légaux équivaut à un avis « sans observation », ce qui signifie 
qu'elle est réputée n'avoir formulé « aucune remarque ».  

4.3 REPONSES DU MAÎTRE D’OUVRAGE 

4.3.1 Réponse du maître d’ouvrage à l’avis de la DDT-01 
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Les observations émises par la DDT de l’Ain en juillet 2025 ont été prises en compte dans le cadre 
de la phase d’instruction du projet, puis directement intégrées dans le dossier de demande 
d’autorisation environnementale qui a été soumis à la consultation publique. 

4.3.2 Réponse du maître d’ouvrage à l’avis de l’ARS 

Le rapport de Mme Evelyne BAPTENDIER, mentionné par l’ARS, est un document qui n’a pas été 
rendu public et qui n’a donc pas pu être consulté par le pétitionnaire. Cependant, la présence de 
l’emprise du futur périmètre de protection éloigné du forage de Chauvilly a été communiquée par 
l’ARS en amont et a bien été prise en compte lors de la rédaction de l’étude d’impact du projet. 

Le pétitionnaire rappelle qu’un premier avis de l’ARS a été émis en juillet 2025 et pris en compte 
dans le cadre de l’instruction du dossier. Les modifications apportées concernent notamment le 
renforcement de la procédure d’accueil des matériaux et du programme de surveillance 
environnementale. 

Dans son avis, l’ARS recommande la mise en place de mesures supplémentaires (installation d’un 
portique de détection de la radioactivité, réalisation de tests de lixiviation par lots à l’entrée, etc.) 
qui ne sont habituellement pas prescrites pour ce type d’activité (Cf. l’arrêté ministériel du 12 
décembre 2014, relatif aux prescriptions générales applicables aux ISDI). Rappelons que les 
prescriptions qui seront applicables à l’installation d’ISDI DU CHAUVILLY en définitive seront celles 
prescrites dans l’arrêté préfectoral d’autorisation qui sera rédigé par la DREAL, et qu’elles seront 
strictement mises en œuvre par l’exploitant (sous contrôle de l’inspection des ICPE). 

4.3.3 Réponse du maître d’ouvrage au Conseil National de la Nature 

Dans le mémoire en réponse à l’avis du CNPN qui a été produit en date de juillet 2026, le 
pétitionnaire reprend point par point les questionnements soulevés. Ce document de réponse a 
ensuite été mis en ligne sur le site dédié à la consultation du public. 

Le mémoire répond à l’avis favorable sous conditions rendu par le Conseil national de la protection 
de la nature (CNPN) concernant la demande de dérogation relative aux espèces protégées. 

Le site du projet est présenté comme un espace déjà fortement remanié, constitué de remblais, 
d’une ancienne décharge et de secteurs anciennement exploités en carrière. Plusieurs mares et 
habitats favorables à la biodiversité résultent d’aménagements écologiques réalisés lors d’une 
précédente autorisation. 

Concernant les zones humides, une étude pédologique complémentaire est en cours. Les premiers 
sondages révèlent des sols très artificialisés, mais les conclusions définitives devront être 
transmises à la Direction départementale des territoires de l’Ain. 

En réponse aux observations portant sur la faune, certaines espèces anciennement recensées 
sont réintégrées à l’analyse. Il est précisé que le périmètre directement concerné comporte peu 
de formations arborées et ne présente pas de gîtes identifiés pour les chauves-souris. Il constitue 
toutefois une zone de chasse et de transit. Les impacts bruts sont notamment reconnus comme 
forts pour le Bruant jaune, en raison du risque de destruction de nichées et d’habitats de 
reproduction. Cependant, le phasage de l’exploitation et la remise en état progressive des terrains 
permettront de maintenir des habitats disponibles. 

L’analyse des effets cumulés a été complétée par l’examen des projets et installations situés à 
moins de cinq kilomètres. Le mémoire conclut à des effets cumulés négligeables, principalement 
en raison de leur éloignement ou des mesures déjà prévues. 

Aucune mesure d’évitement n’est proposée. Les mesures de réduction ont néanmoins été 
précisées : calendrier des travaux, limitation des emprises, surveillance des espèces exotiques 
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envahissantes, barrières étanches pour les amphibiens, suppression du bâchage plastique, semis 
d’espèces végétales adaptées, création de mares, hibernaculums, amas de pierres, haies sèches 
et gîtes à hérissons. Il est notamment prévu de créer neuf mares pour les amphibiens pionniers, 
cinq mares plus profondes pour les autres amphibiens et 1 269 mètres de haies. 

La compensation comprend la gestion de 1,5 hectare de parcelles boisées le long du Maraîcher 
et de 6,19 hectares de milieux ouverts et semi-ouverts. Une obligation réelle environnementale 
doit être signée dans les six mois suivant l’arrêté d’autorisation, avec désignation d’un 
gestionnaire. 

Enfin, le suivi écologique est renforcé jusqu’à quinze ans, selon des protocoles portant sur les 
oiseaux, chauves-souris, amphibiens, reptiles, habitats et espèces végétales invasives. Les 
résultats seront transmis à la DREAL et des mesures correctives devront être engagées en cas 
d’inefficacité constatée. 

En conclusion, le mémoire apporte des compléments aux conditions formulées par le CNPN. 
Certains engagements restent toutefois à concrétiser, notamment la sécurisation de l’obligation 
réelle environnementale. 

4.3.4 Réponse du maître d’ouvrage à l’avis de la MRAe 

Dans le mémoire en réponse à l’avis de la MRAe en date du 28/07/2026, le pétitionnaire a repris 
point par point les questionnements soulevés. Ce document de réponse a ensuite été mis en ligne 
sur le site dédié à la consultation du public.  
Ce document reprend et complète plusieurs points du dossier, suivant les recommandations de la 
MRAe, en particulier sur l’historique du site et l’ancienne décharge d’ordures ménagères. 
Il détaille le réaménagement ayant été réalisé sur cette dernière et présente une coupe 
schématique des casiers et des drains existants.  
En ce qui concerne le volet milieu naturel, le mémoire en réponse à la MRAe présente une 
synthèse des éléments présents dans le mémoire en réponse au CNPN, car les points abordés 
sont similaires.  
En ce qui concerne les autres points du dossier, en particulier sur l’ambiance sonore, le trafic et 
la qualité de l’air, le pétitionnaire souligne que « le contenu de l'étude d'impact est proportionné 
à la sensibilité environnementale de la zone susceptible d'être affectée par le projet, à l'importance 
et la nature des travaux, installations, ouvrages, ou autres interventions dans le milieu naturel ou 
le paysage projetés et à leurs incidences prévisibles sur l'environnement ou la santé humaine. » 
(Code de l’Environnement, Article R122-5, alinéa 1). Rappelons que le projet concerne l’ouverture 
d’une ISDI pour le stockage de déchets inertes de terrassement, qui mettra en œuvre 2 engins 
en routine avec un trafic journalier moyen de 30 camions par jour.  
Enfin, le mémoire en réponse met en avant l’impact positif qu’aura le projet sur les 
émissions de gaz à effet de serre, en proposant un exutoire local aux déblais de terrassement 
du pays de Gex, qui sont aujourd’hui envoyés dans des sites localisés à plus de 35 km de leur lieu 
d’émission. 

4.3.5 Réponse du maître d’ouvrage à l’avis de la CC Pays de Gex Agglo 

Après analyse du conseil communautaire du 08 juillet 2026, disponible en ligne 
https://www.paysdegexagglo.fr/9885-conseil-communautaire.htm , nous retenons que de par la 
voix de leurs maires respectifs, seules 2 communes sur 27 (7%) ont émis un avis défavorable : 
• Commune de Cessy : ensemble des élus communautaires 
• Commune de Saint Genis Pouilly : ensemble des élus communautaires (en poste à la commune 
de St Genis Pouilly depuis les dernières élections municipales de mars 2026), à l’exception de 



RAPPORT 

26 

Dossier n° E25000214/69 

l’ancien Maire M. BERTRAND Hubert. Ce vote est étonnant car cette commune est le passage 
obligé des camions transportant les déblais inertes à l’extérieur du Pays de Gex, faute d’ISDI. 
D’après le site WIKIPEDIA (https://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Genis-Pouilly): Saint-Genis est 
située au début de la route à deux fois deux voies en direction de Bellegarde-sur-Valserine qui 
commence au rond-point de la Porte-de-France. La commune souffre d'embouteillages aux heures 
de pointe, surtout en hiver, du fait que les communes voisines n'ont pas la possibilité d'être reliées 
par des transports en commun qui désengorgeraient le trafic. 
Ce vote est d'autant plus étonnant que la commune de Saint Genis Pouilly connait une des plus 
fortes croissances démographiques de l'Ain, elle est passée de 7 865 habitants en 2006 à plus de 
14 400 habitants, soit une augmentation spectaculaire de plus de 85 %. L'activité de construction 
de logements et d'infrastructures y est donc très importante, avec par conséquent un besoin 
d'ISDI très marqué. 
Seules 3 communes sur 27 (11%) se sont abstenues : 
• Commune de Crozet 
• Commune de Prévessin-Moëns : à noter que l’ancienne maire Mme GODARD Aurélie (en poste 
jusqu’en mars 2026) à voter pour. 
• Commune de Divonne-les-Bains 
Soit 22 communes sur 27 communes de l'Agglomération du Pays de Gex (82%) qui ont voté 
favorablement à ce projet dont les communes de Chevry et Vesancy, communes-hôtes d'une ISDI 
en activité actuellement (ISDI Mollière à Vesancy et ISDI des Châtelets à Chevry).  

4.3.6 Réponse du maître d’ouvrage à l’avis de la Commune de Gex 

La commune de Gex est la communes-hôtes du projet d’ISDI. Nous ne pouvons donc que saluer 
les 88 % de voix pour, 9 % d’abstentions et 3 % de voix contre. 
Dans la note de synthèse relative à l'Avis du conseil municipal sur la demande d'autorisation 
environnementale présentée par la SAS ISDI DU CHAUVILLY en vue de la création d'une ISDI 
ayant vocation à accueillir très majoritairement des déblais issus de terrassement du Pays de Gex" 
(source : "2026_07_06_PV_SEANCE_CM" disponible sur le site de la Ville de Gex 
https://www.gex.fr/le-conseil-municipal/), Monsieur le Maire, et Président de Pays de Gex 
Agglomération, indique : 
• “ Il faut aussi parler de l'avenir de ce site essentiellement privé. Economiquement, ce projet 
d'ISDI permettra de répondre aux obligations de renaturation. Au fur et à mesure de la période 
d'exploitation de 12 à 15 ans de L’ISDI et par tranches de 3 hectares, il y aura un réaménagement 
progressif de renaturation. La logique d’exploitation économique permettra de financer la 
revégétalisation du site, a défaut ce n'est pas la Ville de Gex qui pourra supporter un tel 
traitement, a fortiori sur des terrains privés. Si le projet ne se fait pas, nous courrons le risque 
d'un site abandonné que plus personne n'aura les moyens de retraiter.” 
• “ Si I 'exploitant ne respecte pas ses obligations, les autorisations peuvent être levées. Ce qui 
me gêne davantage, c'est tout ce qui se passe ailleurs sans aucun contrôle. On a vu pas très loin 
à la sortie de notre commune, des déchargements en zone agricole qui atteignent plusieurs 
mètres. Au moins à Chauvilly, les déversements se feront dans un cadre réglementaire connu. A 
défaut d'ISDI correctement gérée dans le Pays de Gex, on a de plus en plus de dépôts non 
encadrés. Sur la question de I 'eau et des rejets de la poche d'ordures ménagères, les contrôles 
seront opérés en continu par la DREAL, sans limitation.” 
• “ Sur la demande de dépollution, je ne crois pas à des exemples en France où on aurait 
massivement excavé des ordures ménagères. On n'arrive même pas à en quantifier le tonnage. 
On nous parle d'une poche sous contrôle dont la dégradation ne génère pas de pollutions autres 
que celles du cadre légal. J'entends dire de techniciens que la pire des choses serait d'aller gratter 
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cette poche compacte aujourd'hui drainée et sous contrôle, au risque de la rouvrir à L'oxygène et 
à l'eau. De plus, économiquement personne ne serait en capacité de faire un chantier de cette 
nature. Les usines de traitement de ces déchets existent mais a quels coûts ? La demande 
d’autorisation provient d'un exploitant privé qui a été chargé de gérer à l’époque une politique 
publique de déchets, on ne peut pas lui demander aujourd'hui de payer une excavation de déchets 
pour une décharge voulue jadis par la puissance publique. On ne nous interroge pas pour avis 
sur un plan B mais uniquement sur ce projet-là. Au cas où ce projet d’ISDI serait mis en place, 
un comité de pilotage au sein de I 'agglomération accompagnera la renaturation du site et la 
gestion des espaces naturels.” 

4.3.7 Réponse du maître d’ouvrage à l’avis de la Commune de CESSY 

Le pétitionnaire prend note de l’avis défavorable de la commune de Cessy. 
Il tient toutefois à souligner que, de 2015 à 2019, c'est bien sous l'impulsion de l'ancien Président 
de la Communauté de Communes du Pays de Gex, et alors Maire de la commune de Cessy et 
toujours au poste de Maire actuellement, que le projet d'ISDI à Chauvilly a vu le jour. 
Cela est corroboré dans la note de synthèse du conseil communautaire du 08 juillet 2026 : "Dans 
ce domaine des Installations de Stockage des Déchets Inertes (ISDI), Pays de Gex Agglo a conduit 
une réflexion et la réalisation d’une étude dès 2015 afin de consolider les besoins puis de réaliser 
la prospection sur le territoire Gessien de sites favorables au stockage de déchets inertes. (...) 
Par délibération du 28 janvier 2020, la Communauté d’agglomération du Pays de Gex, s’est 
engagée à lancer une étude en ce sens, et le PLUiH, approuvé le 27 février 2020, sous cette 
même présidence, est devenu exécutoire le 18 juillet 2020. (...) Le tènement de Chauvilly, 
implanté exclusivement sur le territoire de la commune de Gex, dispose historiquement de deux 
accès routiers, un depuis Gex et un autre depuis Cessy. Ces accès ont été actés dans l’autorisation, 
du 10 juin 1998, d’exploiter une installation de traitement de matériaux dont le bénéficiaire est la 
SA PELICHET Albert. Le projet avait d’ailleurs fait l’objet depuis 2015 d’une réflexion associant les 
propriétaires du site, les communes de Gex et de Cessy autour des services communautaires afin 
d’étudier, sous un maximum d’aspects, l’intégration optimale d’un projet d’ISDI en ayant une 
analyse paysagère aboutie." 
Cela est également corroboré dans le PV de séance du conseil municipal de Gex du 06 Juillet 
2026 : "Le projet de Chauvilly représente 26 hectares situés essentiellement sur la commune de 
Gex. Il s'agit d'un projet privé porté par une SAS. Le travail fait pour ce projet remonte à 7 ou 8 
ans, avec les entreprises concernées DESBIOLLES et PELICHET, en collaboration avec la 
commune de Cessy dans le cadre des obligations fixées par l'Etat dans le PLU de 2020. Ces années 
de travail collaboratif pour le montage de I 'opération avec les entreprises et la commune de 
Cessy, ont ensuite connu un changement de braquet de cette dernière qui a déposé plainte avec 
une association de riverains. La validation de I'ISDI de Chauvilly dans le PLU remonte à février 
2020, sous la présidence de mon prédécesseur à I 'agglomération et représentant de la commune 
en question. Ce classement au PLU a été voté sans aucune remarque de la commune concernée 
qui est aujourd'hui en opposition. Ces données sont factuelles et publiques." 
A propos des motifs donnés par la Commune de Cessy pour justifier son avis défavorable, le 
pétitionnaire apporte les précisions suivantes : 
Concernant la pollution du site et du milieu environnant, rappelons que l’étude d’impact conclut 
à l’absence de pollution significative du milieu environnant, et que ce point est étayé sur la base 
de nombreuses analyses réalisées sur les eaux superficielles, souterraines et dans les sédiments. 
Les analyses réalisées à la demande du Parquet de Bourg-en-Bresse en 2024 sur les eaux 
souterraines et les sédiments font apparaître des concentrations similaires à celles déjà mesurées 
sur le site par les bureaux d’études missionnés par l’exploitant. 
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Les analyses réalisées par la commune de Cessy et le rapport correspondant du bureau d’études 
ECTARE sont contestables sur plusieurs points : 
• la mesure de la concentration en métaux dissous dans les eaux se fait par minéralisation à l’eau 
régale (mélange d’acide) qui nécessite une filtration à 0,45 μm lors de l’échantillonnage (NF EN 
ISO 5667-3). Une absence de filtration préalable pourrait expliquer les importantes concentrations 
en métaux mesurées sur les échantillons prélevés par la commune de Cessy (les métaux ainsi 
mesurés étant ceux présents dans les matières en suspension plutôt que des métaux dissous), 
en comparaison des autres analyses ayant été réalisées ; 
• le rapport d’ECTARE compare les concentrations mesurées en métaux brut dans les sols aux 
seuils d’acceptabilité en ISDI définis dans l’annexe II de l’arrêté ministériel du 12/12/2014 qui 
sont relatifs à des tests de lixiviation à appliquer selon la norme NF EN 12457-2. Ces analyses ne 
sont pas comparables, et ne peuvent donc pas être utilisées pour mettre en évidence la présence 
d’une éventuelle pollution. 
Concernant le recouvrement des casiers existants par des déchets inertes, rappelons que ces 
derniers sont déjà recouverts par de nombreux remblais, notamment dans le but de les isoler et 
de limiter les infiltrations d’eaux pluviales. Pour rappel, la constitution de la couverture actuelle 
de la décharge est la suivante (de haut en bas) : 
• une couche de moraine variant de 20 cm à 30 cm pour les points hauts et de 1,5 m à 2 m pour 
les points bas ; 
• une couche de sablon allant de 30 à 60 cm ; 
• une couche de remblai supérieur de type grave sablo-limoneuse d'une épaisseur allant de 1,2 
m à 4,60 m ; 
• une couche d'étanchéité minérale réalisée en argile grise (perméabilité inférieure à 1.10-9 m/s). 
L'épaisseur de la couche d’argile est comprise entre 1,70 m et 3,30 m ; 
• une couche de remodelage de la topographie du site. 
De plus des drains ont été mis en place pour récolter les lixiviats des casiers et les diriger vers le 
réseau d’eaux usées. 
Enfin, nous rappelons que l'apport de nouveaux matériaux sur le site d'OM n'exercera pas de 
pression supplémentaire qui serait de nature à "expulser les jus de la décharge", comme nous 
avons pu le lire dans beaucoup de contributions ; une étude spécifique a été menée par le cabinet 
Equaterre (Annexe 1 du Mémoire Technique) qui conclut : " Le tassement de consolidation actuel 
du massif OM est donc acquis depuis la mise en œuvre de la couverture. En conclusion, un remblai 
complémentaire d’une hauteur jusqu’à 12 m n’affectera pas le tassement complémentaire du 
massif OM dans la mesure où les tassements ont été accélérés et acquis par le remblai initial." 
Concernant le captage de Chauvilly, le site est effectivement localisé dans le futur périmètre de 
protection éloigné et en aval du captage d’alimentation en eau potable. L’implantation d’une ISDI 
dans ce périmètre n’est pas exclue, mais doit faire l’objet d’une procédure d’accueil adaptée et 
d’un suivi régulier, comme le souligne l’ARS. Rappelons que les déchets stockés seront des déchets 
inertes provenant de chantiers de terrassement locaux, qui ne seront pas de nature à présenter 
des risques de pollution. 
Concernant les nuisances visuelles, l’étude d’impact fait bien mention des différents points de 
visibilité et confirme que les travaux seront en partie visibles depuis l’extérieur. Cependant, le 
projet aura un impact positif à terme en permettant un réaménagement du site aujourd’hui laissé 
à l’abandon. 
Concernant les nuisances sonores, rappelons que le projet concerne seulement 2 engins en 
routine et un trafic journalier moyen de 30 camions qui emprunteront des axes dont la moyenne 
journalière tous véhicules est supérieure à 10 000 passages. A ce titre, il ne semble pas que 
l’impact sonore du site ait été minimisé. Certaines contributions relèvent des nuisances visuelles 
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et/ou sonores à ce jour, notamment la présence de matériaux en tas ; nous rappelons qu'il ne 
peut s'agir que probablement de l'installation de recyclage voisine, l'ISDI de Chauvilly n'étant 
qu'au stade de projet. 

4.3.8 Réponse du maître d’ouvrage à l’avis de la Commune de GRILLY 

Madame la Maire de Grilly a voté favorablement au projet lors du conseil communautaire du 
08/07/2026. 

4.3.9 Réponse du maître d’ouvrage à l’avis de la Commune de VESANCY 

Monsieur le Maire de Vesancy a voté favorablement au projet lors du conseil communautaire du 
08/07/2026. 

Rappelons que la commune de Vesancy est la commune hôtesse de l'ISDI Mollière, actuellement 
en activité ; c'est donc en connaissance de cause qu'un avis sans observation a été délivré. 

4.4 Information du public par le maître d’ouvrage 
Le maitre d’ouvrage dans sa réponse à la MRAe a indiqué avoir mis en place un site internet de 
présentation de son projet : https://isdi-chauvilly.fr/  

Il a précisé que ce site : https://isdi-chauvilly.fr/ permet de déposer des avis en renvoyant les 
contributeurs vers le site de la plateforme dématérialisée dédiée à la participation du public : 
https://registre.geoplusenvironnement.com/0002 

Il a signalé que ce site restera actif pendant toute la durée d’exploitation de l’ISDI afin de 
communiquer sur l’avancement du projet indiquant que le site évoluera pour permettre le recueil 
des observations des riverains afin de leur répondre directement. 

4.5 Compte-rendu des réunions publiques 
La 1ère réunion publique s’est déroulée le 17/06/2026 et a réuni 9 participants. Son compte-
rendu et les documents présentés en séance ont été mis en ligne le 19/06/2026. 

Les contributions et questions formulées par le public ont porté sur : 
• les Obligations Réelles Environnementales (ORE), leur définition et le choix de l’organisme 
chargé de leur mise en œuvre ; 
• la prise en compte des antécédents judiciaires liés au projet ; 
• la consultation des autorités suisses ; 
• la pollution actuelle du site ; 
• Comment les écoulements présents vont être gérés ? 
•  la protection de la nappe d’eau potable ; 
• Les lixiviats reliés au réseau des eaux usées de la commune.  

Des questions ont également porté sur le déroulement et les suites de la consultation du public.  

La 2ème réunion publique dite de clôture s’est tenue le 26/08/2026 et a réuni 37 personnes. 
Son compte-rendu et les documents présentés en séance ont été mis en ligne le 29/08/2025.  
Les contributions et questions du public ont porté sur :  
• Qui assure actuellement le suivi de la décharge, un privé ou les pouvoirs publics ? 
• Pourquoi avez-vous parlé d’un danger avec des hydrocarbures ?  
• Qu’en est-il de la pollution des eaux liée aux ordures ménagères (OM) ? Le site va-t-il 
être nettoyé ? 
• Quels sont les risques de voir disparaître des espèces et quelles espèces peut-on espérer 
voir arriver ?  
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• Des travaux seront-ils faits sur le pont de l’Oudar, au Sud ?  
• Comment peut-on mesurer la réduction des émissions de gaz à effet de serre liée à la 
diminution du trafic des camions ? 
• Concernant les camions, la norme euro 7 va être mise en place, serez-vous à cette 
norme et pensez-vous investir dans des camions électriques ?  
• Concernant les camions électriques, comment prendre en compte leur impact sur 
l’équilibre financier de l’exploitation et les retombées pour la collectivité ? 
• Un rappel est exprimé sur la situation historique du site qui a orientée cette procédure 
d’autorisation environnementale du fait que la précédente demande d’enregistrement a 
été rendue caduque par décision de justice.  
• Concernant le problème des poussières, les contributions déposées portent-elles 
uniquement sur la future activité de l’ISDI ou également sur les activités actuelles  de 
l’entreprise TGR ? 
• De combien d’années est la durée du projet ? 

Des questions ont ensuite porté sur les suites de la consultation du public.  

5 SYNTHESE DES CONTRIBUTIONS DU PUBLIC ET ANALYSE 
DES ENJEUX 

5.1 Participation du public 
Sur la plateforme dématérialisée dédiée à la participation du public : 
https://registre.geoplusenvironnement.com/0002 il y a eu près de 1779 téléchargements de 
documents.  
Le Registre Dématérialisé n’a pas permis de comptabiliser le nombre de visites et de visiteurs. 
9 personnes ont participé à la réunion publique du 17/06/2026 et 37 personnes ont participé à 
celle du 26/08/2026. 
629 observations ont été publiées sur la plateforme dont 553 observations par Web 
et 76 observations par E-mail. 

5.2 Synthèse des contributions et analyse des enjeux 
Cette synthèse reprend les contributions et questionnements indiqués lors des réunions publiques, 
les contributions déposées sur la plateforme de la concertation ou transmises par mail, ainsi que 
les contributions figurant dans les différents avis reçus cités au chapitre 4.  

Elle reprend également les réponses apportées par le porteur de projet directement sur la 
plateforme de la consultation, lors des réunions publiques et lors de la présentation de la synthèse 
des contributions par visioconférence le 10/09/2026. 

Ces contributions ont été classées par thème pour en faciliter l’analyse. 

5.2.1 L’implantation et la Localisation du projet 

Plusieurs contributions expriment un « avis défavorable » à la demande d’autorisation 
d’exploitation du projet d’ISDI sur le site de Chauvilly pour une durée de 15 ans, en raison des 
antécédents environnementaux, des nuisances et des risques de pollution pouvant en résulter.  
Elles signalent que le dossier présente des insuffisances majeures persistantes dont certaines sont 
relevées par les autorités environnementales, que vis-à-vis de l’historique des pollutions celles-ci 
sont absentes de l’étude d’impact, que la quantité d’études ne peut changer les contraintes 
physiques, géographiques et biologiques caractérisant le site.  
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Ces contributions portent notamment sur la gestion du trafic des poids lourds et la limite des 
infrastructures routières, ainsi que sur l’état environnemental du site, déjà affecté par la présence 
d’une ancienne décharge d’ordures ménagères et de déchets illégaux dangereux (notamment des 
métaux lourds et des PCB). Sont également évoqués la stabilité du terrain, la présence d’une zone 
naturelle, la nécessité de privilégier la dépollution préalable du site avant toute nouvelle utilisation, 
ainsi que les irrégularités relevées dans l’historique et la gestion du site.  
Plusieurs habitants ont exprimé leur opposition concernant l’exploitation de l'ISDI à proximité des 
habitations de la Commune de CESSY précisant que le site est trop proche des zones urbaines et 
que cela entraine des problèmes de sécurité.  
Ceux-ci précisent que la localisation au Nord de CESSY pourrait impacter les habitations et les 
résidents par des nuisances : vibrations, poussière, impact paysager et atteinte à la biodiversité. 
Ils demandent la recherche d’un emplacement alternatif. 
Des contributions soulèvent plusieurs interrogations sur le choix initial d’une décharge, sur la 
sensibilité hydrogéologique du site à proximité d’un captage d’eau potable compte-tenu des 
risques de transfert de pollution, sur l’absence de décisions ou d’interventions face à des situations 
aujourd’hui documentées, sur le coût d’une dépollution et remise en état du site avant toute 
nouvelle autorisation. Elles interrogent aussi sur la question des responsabilités des différents 
acteurs intervenants ainsi que de l’État au regard des autorisations délivrées compte-tenu de 
l’historique du site. 
Une remarque est faite sur le dossier électronique de la SAS ISDI du CHAUVILLY présentée 
comme neutre mais qui incite à laisser un avis positif sans laisser la possibilité d’émettre un avis 
défavorable. 
Des contributeurs indiquent que le projet, dont l'objectif est légitime, entraine des risques 
considérables et inutiles, aggravés par le mauvais choix du site qui a accueilli l’exploitation de 
diverses décharges de déchets, légales et illégales et qui est référencé comme pollué.  
Ils précisent que des analyses réalisées par des organismes officiels ainsi que par des associations 
ont montré la présence de pollutions au niveau des exutoires du site. Ils estiment par ailleurs que 
la superposition d’une ISDI présente un risque majeur d’accélération des rejets, en raison d’un 
effet de compression d’autant plus que les bâches d’étanchéité des déchets ménagers ont une 
durée de vie d’environ 50 ans. 
Ces contributeurs précisent que l’enjeu économique est faible et biaisé, mineur à l’échelle du 
territoire puisqu’il est observé une réduction de moins de 10 % des importations en provenance 
de Suisse et que l’ISDI ne répond qu’à 15 % des besoins en dépôts de déchets du Pays de Gex.       
Ils relèvent que le projet envisagé se situe sur une ancienne carrière polluée (chrome, arsenic et 
PCB) qui est à proximité des captages d’eau potable de Chauvilly avec le risque de contamination 
en raison de la remontée possible des polluants. Cela risque d’aggraver la situation de stress 
hydrique ; il est donc suggéré de donner la priorité à un nettoyage du site pour en éliminer les 
déchets toxiques. 
Il est évoqué que le site de Chauvilly et son environnement sont insuffisamment définis et il est 
proposé d’étudier un site alternatif sur la commune de Prévessin plus éloigné des nappes d’eau 
potable. 
Une contribution soulève la question de la compatibilité du projet avec les objectifs 
d’aménagement de Pays de Gex Agglo. 
Plusieurs contributions expriment un « avis favorable » estimant que la région a besoin 
de stockage, qu’il faut pérenniser le site de Chauvilly déjà existant, que le projet est reconnu 
d’intérêt public majeur, qu’il s’inscrit dans une démarche d’écologie raisonnée, que le dossier est 
complet et repose sur une étude jugée sérieuse, rigoureuse et documentée et que le projet sera 
suivi par différents organismes. Ces contributions soulignent que les analyses réalisées prennent 
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en compte les enjeux environnementaux et que le projet est nécessaire pour accompagner le 
développement du territoire. 
Différents contributeurs précisent que le site est fermé depuis 1996 et qu’en trente ans, rien n'a 
été fait. Ils indiquent que le projet permettra d’identifier un exploitant qui sera soumis à des 
obligations et prescriptions opposables qui seront contrôlées par l'administration.  
Différentes contributions soulignent l’inexistence d’ISDI sur le territoire et l’éloignement, la 
saturation voire la fermeture des sites de stockage existants. Les contributeurs estiment 
nécessaire la création d’une ISDI de taille raisonnable implantée sur un site adapté et accessible, 
permettant l'accueil et la gestion des déblais inertes au plus près des lieux où ils sont produits. 
Certaines contributions indiquent que l’implantation de l’ISDI sur le site du Chauvilly est pertinente 
et nécessaire. Elles rappellent qu’une installation de stockage de déchets inertes est exclusivement 
destinée à accueillir des matériaux non dangereux et que ce type d’installation ne saurait être 
assimilée à une décharge classique. 
Ils relèvent aussi que le transport vers des destinations éloignées a un coût financier, engendre 
de la pollution, use prématurément les infrastructures routières, nuit au bien-être des populations 
riveraine et peut inciter à des dépôts sauvages. Les contributeurs n’oublient pas de demander 
que la réhabilitation du terrain et la valorisation du site soient intégrées au projet. 
D’autres contributions soutiennent la création de l’ISDI, en précisant que le projet répond à un 
besoin réel du territoire et constitue un équipement indispensable pour accompagner les chantiers 
de construction et d’aménagement. Elles mettent en avant l’intérêt d’une gestion locale et 
maîtrisée des déchets inertes, favorisant les circuits courts, ainsi que le soutien à l’activité 
économique du secteur du BTP. Elles soulignent également l’intérêt de réutiliser un site ayant 
déjà accueilli des déchets ce qui permet de préserver d’autres sites naturels. 
Ces contributions rappellent également la responsabilité collective du territoire à assurer 
localement la gestion de ses propres déblais, que ce type d’infrastructures permet d’accompagner 
le développement du territoire et la gestion durable des déchets issus du secteur du bâtiment et 
que le pétitionnaire présente le projet de manière objective et propose une aide à la rédaction 
d'un avis. 
L’exploitation serait placée sous le contrôle de l’Etat avec inspection du Service des installations 
classées ce qui permet de garder les déblais localement sous surveillance.  
Le projet répond à un réel besoin pour le territoire et ce site serait un exutoire de proximité qui 
limitera les dépôts sauvages. Il serait remis en état et accompagné de mesures compensatoires. 
L’étude d'impact est complète.   
Le projet porté par des entreprises de travaux publics est mesuré et est borné dans le temps avec 
un suivi écologique prévu sur quinze ans. Le site accueillerait exclusivement des déchets inertes 
produits localement avec une sécurisation assurée par des contrôles stricts des admissions.  
Enfin, le projet stipule une réhabilitation du terrain en espace naturel, ouvert à la promenade, ce 
qui permettra de préserver le cadre de vie. Le traitement des terres sur place réduira également 
la circulation des camions. 
Un contributeur indique que la proximité du site éviterait une partie du trafic de camions 
traversant les communes environnantes. Il estime que ce terrain ne présente plus le caractère 
d’un espace naturel intact, compte tenu de près d’un siècle d’extraction et de la présence d’une 
ancienne décharge. Il précise que ce terrain dégradé constitue une friche à réhabiliter en plaine 
naturelle. 
D’autres contributeurs posent la question : où partiront les déblais si l’autorisation 
environnementale n’est pas accordée ? Ils précisent qu’en cas d’autorisation, le nouvel exploitant 
serait tenu d’assurer un suivi environnemental de la décharge et de rendre compte de ses actions 
à l’administration. Ils soulignent l’existence d’obligations réglementaires, d’un suivi de la qualité 
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des eaux deux fois par an, ainsi que d’une contrainte de remise en état portant sur seize hectares, 
avec des contrôles pendant quinze ans après l’achèvement des travaux. 
Une habitante proche du site de Chauvilly déclare qu’elle ne subit aucun désagrément dû à 
l'activité du site et que l'installation ne perturbe pas sa vie quotidienne. 

Réponses apportées par le maître d’ouvrage : 

• Solutions alternatives à l’implantation du projet : 

Il convient de rappeler que le Pays de Gex est réglementé par un PLUiH, approuvé depuis 
le 18 juillet 2020. Dans son règlement général, ce PLUiH définit les possibilités en termes 
d’urbanisme et d’aménagement selon différents zonages. Dans ce contexte, il définit 
précisément que les ISDI ne peuvent s’implanter que dans les zones NC. 

La zone NC est globalement destinée aux carrières et elle précise : « La zone Nc (carrière) 
correspond aux carrières et comprend les bâtiments d’extraction ainsi que la zone 
d’emprise définie par l’autorisation préfectorale. Cette zone inclut également les 
Installations de Stockage de Déchets Inertes (ISDI) et les bâtiments associés »  

Par conséquent, les sites favorables à l’implantation d’une ISDI au sein du Pays de 
Gex sont relativement limités car ils sont restreints aux zones NC aujourd’hui définies par 
le PLUiH. Comme indiqué dans l’étude d’impact sur les 8 sites classés en zone NC dans 
le Pays de Gex actuellement, seulement deux, localisés sur les communes de Collonges 
et Prévessin, peuvent être considérés comme des alternatives potentielles.  

Le site de Prévessin a déjà fait l’objet de nombreuses études et investigations, et il 
semble peu probable qu’un projet aboutisse à court ou moyen terme, notamment en 
raison du recensement d’habitats et d’espèces sensibles. Il n’apparait donc pas comme 
une solution alternative envisageable.  

Le site de Collonges pourrait éventuellement constituer une alternative, cependant les 
premiers constats concernant la faune et la flore sont défavorables à l’implantation d’un 
projet ISDI. On note en particulier la présence de vieux chênes, favorables à la présence 
du Grand Capricorne (coléoptère protégé nationalement) et présentant des gîtes 
potentiels pour les chiroptères. Concernant les oiseaux, la présence du Bruant jaune est 
également confirmée. En conséquence, ce site ne présente pas une solution alternative 
satisfaisante au projet.  

Le Président de Pays de Gex Agglomération et Maire de Gex, l'aborde d'ailleurs lors de 
son conseil municipal du 06/07/26 : " L'ISDI de Chevry arrive à son terme. Un projet 
porté par l'agglomération avait été travaillé lors du mandat précèdent sur la commune 
de Prévessin-Moëns, avec une surface importante et aussi une compensation qui a été 
un coup de grâce, ayant obligé l'agglomération à indemniser les porteurs du projet dont 
l'initiative était privée. L'ISDI de Vesancy est également proche d'une fin d'exploitation 
(2027). Sur la cartographie du Pays de Gex, nous en sommes quasiment à zéro ISDI. 
Nous avons un projet en propre sur le domaine de Piers à Collonges, vers le Technoparc 
artisanal, avec des études à lancer mais cela ne répondra qu'à une petite partie, sous 
réserve que cela aboutisse au vu des prescriptions contradictoires de l'Etat au niveau 
environnemental."  

En conséquence, le site de Chauvilly reste la meilleure alternative, car il est déjà en partie 
anthropisé et il semblerait que les deux seuls sites alternatifs soient, pour l’un, d’ores et 
déjà abandonné et, pour l’autre, trop petit et contraint. 
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• Emplacement au sein d’un futur périmètre de protection éloigné de 
captage AEP :  

Le site est effectivement localisé dans le futur périmètre de protection éloigné du 
captage de Chauvilly, qui sera destiné à l’alimentation en eau potable (AEP). Toutefois, 
rappelons que le projet est localisé en aval du captage et qu’il n’y a pas de connexion 
directe entre la nappe superficielle et la nappe profonde exploitée pour l’AEP.  

L’ouverture d’une ISDI dans ce périmètre reste tout à fait envisageable, l’ARS l’aurait fait 
remarquer dans son avis dans le cas contraire. Par ailleurs, l’ARS est tout à fait consciente 
de l’historique du site et de la présence de l’ancienne décharge d’ordures ménagères et 
elle n’aurait pas étudié la possibilité d’implanter un captage AEP sur ce secteur 
s’il présentait un risque majeur sur la qualité des eaux souterraines.  

En effet, comme indiqué dans l’étude d’impact, l’étude de la géologie locale révèle la 
présence d’une épaisseur d’environ 40 m de matériaux imperméables entre la nappe 
souterraine exploitée pour l’AEP et le site de l’ISDI. Cette ressource en eau est réputée 
bien protégée des pressions anthropiques qui s’appliquent en surface.  

• Présence de l’ancienne décharge d’ordures ménagères :  

De nombreux contributeurs indiquent que le choix du site est discutable en raison de la 
présence de l’ancienne décharge d’ordures ménagères, et des risques qui seraient 
encourus à remblayer par-dessus celle-ci. 

Rappelons que les deux casiers de l’ancienne décharge sont déjà recouverts par de 
nombreux remblais, notamment dans le but de les isoler et de limiter les infiltrations 
d’eaux pluviales. Pour rappel, la constitution de la couverture actuelle de la décharge est 
la suivante (de haut en bas) : 

• une couche de moraine variant de 20 cm à 30 cm pour les points hauts et de 1,5 m à 
2 m pour les points bas ; 

• une couche de sablon allant de 30 à 60 cm ; 

• une couche de remblai supérieur de type grave sablo-limoneuse d'une épaisseur allant 
de 1,2 m à 4,60 m ; 

• une couche d'étanchéité minérale réalisée en argile grise (perméabilité inférieure à 
1.10-9 m/s). L'épaisseur de la couche d’argile est comprise entre 1,70 m et 3,30 m ; 

• une couche de remodelage de la topographie du site. 

Une attention particulière devra être portée aux mouvements de matériaux au droit de 
ce secteur, notamment afin de s’assurer du bon état de la couche d'étanchéité du massif 
de déchets d’ordures ménagères. Cette dernière est localisée entre 7 à 14 m de 
profondeur, sous une épaisseur de remblais déjà existante. 

L’étude géotechnique qui a été réalisée confirme que le projet, qui prévoit une hauteur 
maximale de 12 m de remblaiement, ne présentera pas d’incidence sur la stabilité de 
l’ancienne décharge. 

Une surveillance de la qualité des lixiviats des anciens casiers, qui sont collectés par des 
drains et envoyés dans le réseau d’eaux usées, sera réalisée tout au long de l’exploitation. 
Si, dans le cadre de cette surveillance, il était relevé une augmentation significative de 
la production de lixiviats, le pétitionnaire s’engagera à stopper immédiatement et de 
manière définitive le remblaiement sur les parcelles concernées (BC n° 63, 64, 65, 66). 

• Proximité des habitations et nuisances : 
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Concernant les nuisances liées à l’implantation du site, précisons que le projet concerne 
seulement 2 engins en routine et un trafic journalier moyen de 30 camions alors que le 
trafic journalier sur les RD traversant la commune de Gex est supérieur à 10 000 véhicules 
par jour et que le secteur voisin du site d’implantation accueille une installation de 
concassage et criblage pour le recyclage de produits minéraux. 

Les nuisances liées à l’activité du site concernent essentiellement le trafic, le 
remblaiement en lui-même ne générant que peu de nuisances. Afin de réduire ces 
nuisances, l’exploitant a prévu un revêtement en enrobés sur la piste d’accès et la 
plateforme technique, un lave-roues en sortie du site et la création de merlons 
périphériques de 2 m de hauteur pour restreindre les émissions de bruit et de poussières. 

Cf. la réponse à la thématique « Exploitation du site et ses nuisances » pour plus de 
précisions à ce sujet. 

• Réhabilitation du site : 

Comme le soulignent de nombreux contributeurs, le projet permettra la réhabilitation des 
terrains dans le cadre du réaménagement qui sera coordonné à l’exploitation de l’ISDI. 
Le site sera paysagé et restitué en une vaste plaine naturelle, agrémentée de plantations 
définies dans l’étude écologique. 

Cette réhabilitation n'attendra pas la fin de l'exploitation, mais sera réalisée par phases 
au fur et à mesure de l'avancement de l’exploitation. 

Avis du commissaire enquêteur :  
 

La nouvelle procédure de demande d’autorisation environnementale et la 
consultation du public portant sur le nouveau projet d’ISDI de Chauvilly 
a été clairement expliquée par le maître d’ouvrage, notamment durant 
les deux réunions publiques des 17/06/2026 et 26/08/2026. 
 

Le site d’implantation du projet d’ISDI au cœur du pays de Gex a, entre 
autres, pour objectif la réponse à un besoin de stockage de « déchets 
inertes », la réhabilitation du site de Chauvilly, la diminution du trafic de 
poids lourds ainsi que de la réduction de l’empreinte carbone. Ces 
éléments contextuels ont été clairement identifiés et illustrés dans le 
dossier. 
 

Le projet a vocation à accueillir des « déchets ultimes » issus de la filière 
du BTP dans un territoire en plein développement, notamment en raison 
de la proximité du territoire suisse et de sa dynamique économique. 
Le fonctionnement en circuit court des transports des matériaux a par 
ailleurs été souligné par de nombreuses contributions ainsi que le maître 
d’ouvrage. 
 

De mon point de vue, ce projet s’inscrit pleinement dans un objectif de 
réhabilitation du site de Chauvilly et de renforcement de la sécurité, 
notamment grâce à la diminution du trafic de poids lourds et à la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. Il propose également une 
offre locale d’accueil des « déchets ultimes », dont la gestion tiendra 
compte des recommandations formulées par les différents acteurs et 
parties prenantes. 
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Ces différents points ont suscité des inquiétudes et/ remarques voir des 
remises en question de la part des participants à la consultation du 
public. Toutefois, ces différents points ont également fait l’objet d’avis 
favorables à l’exploitation du site, sous réserve de la prise en compte des 
observations et recommandations formulées. 
   

5.2.2 L’exploitation du site et les nuisances 

Plusieurs contributions ont émis un « avis défavorable » à l’exploitation du site du 
CHAUVILLY compte-tenu des nuisances qui seront engendrées et qui pourraient survenir : les 
vibrations, la poussière, la zone naturelle et le paysage entaché, la destruction de la biodiversité, 
l’impact sur les exploitations agricoles.  

Plusieurs habitants ont exprimé leur opposition par rapport à la proximité des zones urbaines et 
notamment de la Commune de CESSY entrainant divers impacts sur les habitations et leurs 
résidents compte-tenu : du volume des apports, d’une importante circulation de camions, des 
nuisances sonores, des vibrations, de la poussière. Ils précisent que le projet présente des 
carences majeures pour la santé, la sécurité et tranquillité des riverains. 

Diverses contributions indiquent que le projet présente un risque de pollution et que la faune et 
la flore actuellement présentes sur le site seraient menacées. Elles soulèvent une communication 
administrative défaillante, un dossier lacunaire et une vision à court terme. 

Un contributeur indique que les conditions pour autoriser l’exploitation d’une ISDI au Grand 
Chauvilly ne sont pas réunies. 

Plusieurs contributions ont émis un « avis favorable » à l’exploitation du site de 
CHAUVILLY compte-tenu que : l'étude du projet est sérieuse et documentée, les analyses 
montrent que les enjeux techniques et territoriaux ont été examinés, le projet accompagne le 
développement du territoire.  

Certaines contributions soulignent l’absence d’ISDI sur le territoire et jugent nécessaire la création 
d’une installation répondant aux besoins de stockage des matériaux inertes produits localement. 
Cela permettra une réduction du flux et des distances de transport des déchets, avec pour 
conséquence une diminution des émissions de CO₂, des coûts associés au transport et des 
nuisances (bruits, poussières, etc.) liées aux déplacements des poids lourds. 

Des contributeurs rappellent également l’intérêt d’une installation réglementée, sécurisée et 
contrôlée, avec la mise en place d’un registre permettant d’assurer la traçabilité des mouvements 
de terre, la vérification des camions, le contrôle des matériaux inertes admis et leur prise en 
charge dans des installations adaptées. Ils soulignent que cette solution contribuera à limiter les 
dépôts sauvages de déchets. 

Plusieurs contributions mettent en avant qu’il est possible de valoriser et de réhabiliter les terrains 
concernés, que le site n’entraîne pas de nuisances particulières et que les résultats des analyses 
réalisées ne détectent pas de pollution. Il est également rappelé que l’ISDI n’accueillera que des 
déblais inertes non pollués, issus d’ opérations  réalisées sur le territoire du Pays de Gex. 

Un contributeur précise que l’étude acoustique a été réalisée en retenant l’hypothèse la plus 
défavorable. 

Certaines contributions précisent qu’il faut informer le public pour que chacun puisse se forger 
son propre avis en s’appuyant sur les chiffres et les documents présentés dans le cadre de 
l’enquête. 
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Des contributeurs indiquent que le stockage des déchets est fait en toute sécurité sur un site de 
proximité et qu’il est nécessaire, en toute responsabilité, d'assumer localement ses propres 
déblais, ce qui réduira les nuisances générées par le trafic de camions ;  

Différentes contributions indiquent que le projet est soumis à une procédure complète, avec étude 
d’impact, avis des autorités compétentes et enquête publique. Elles confirment que les résultats 
des analyses de l’eau seront rendus publics. Elles soulignent que l’éloignement actuel des sites 
engendre un trafic important de poids lourds et, par conséquent, des nuisances et une pollution 
supplémentaire. Elles relèvent que le site le plus proche est fermé la moitié de l’année d’où la 
nécessité de créer un deuxième site dans le secteur afin de permettre une gestion locale et des 
horaires bien adaptés. Elles mettent par ailleurs en avant les problèmes de sécurité liés à 
l’éloignement des sites en période hivernal, le site le plus proche étant fermé d’octobre à avril. 

Un contributeur indique que le village de Morbier supporte le trafic des camions transportant des 
granulats, qui pourraient, selon lui, être gérés localement. 

D’autres contributeurs exposent que le dossier prévoit un contrôle sonore annuel en limite de 
propriété et au droit des zones habitées. Ils demandent que la première campagne soit réalisée 
avant le démarrage de l’exploitation, en présence d'un représentant des riverains, pour qu'on 
parte d'un état initial que personne ne conteste. Ils précisent que des analyses semestrielles sont 
exigées, qu’une barrière argileuse a été mesurée et souhaitent que les communes riveraines 
reçoivent les résultats du suivi environnemental de façon régulière. 

Une habitante résidant à proximité du site déclare ne subir aucun désagrément lié à l’activité de 
l’installation. Elle souligne que la route de Pitegny est interdite aux poids lourds pour éviter les 
nuisances sonores et les poussières. Elle précise enfin que l’installation ne perturbe pas sa vie 
quotidienne. 

Réponses apportées par le maître d’ouvrage : 

De nombreux éléments de réponses aux questionnements soulevés ci-dessus ont été 
apportés en cours de consultation par le biais du mémoire en réponse à l’avis de la MRAe. 

Il convient de rappeler que le projet concerne l’ouverture d’une Installation de Stockage de 
Déchets Inertes (ISDI) qui est une activité concernée par la rubrique ICPE 2760, soumise à 
enregistrement. Le régime d'enregistrement est un régime d'autorisation simplifiée, qui 
s’applique aux activités dont les impacts environnementaux et les risques sont standardisés, 
connus et maîtrisés, à condition de respecter des prescriptions ministérielles strictes. 

Le présent projet fait toutefois l’objet d’une autorisation environnementale suivant l’article 
L512-7-2 du code de l'environnement, suite à l’annulation du précédent arrêté 
d'enregistrement du 5 octobre 2021 par le tribunal administratif de Lyon le 17 mai 2023, en 
raison de la sensibilité environnementale conférée par la présence de l’ancienne décharge 
et des incidences potentielles sur les eaux souterraines et superficielles. 

Malgré cette sensibilité environnementale inhérente à la localisation du site, l’activité 
envisagée reste celle d’une ISDI de taille modeste qui mobilisera uniquement 2 engins en 
routine et un trafic journalier moyen de 30 camions. Cette activité ne sera donc pas de 
nature à engendrer d’importantes émissions de poussières ou nuisances sonores dans le 
cadre des travaux de remblaiement. 

Les nuisances liées à l’activité du site concerneront donc majoritairement le trafic. Cet aspect 
est étudié dans l’étude d’impact et repris dans le mémoire en réponse à la MRAe. 
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Afin de réduire ces nuisances, l’exploitant a prévu un revêtement en enrobés sur la piste 
d’accès et la plateforme technique, un lave-roues en sortie du site et la création de merlons 
périphériques de 2 m de hauteur pour restreindre les émissions de bruit et de poussières. 

Par ailleurs, le projet prévoit un suivi environnemental tout au long de l’exploitation qui a 
notamment été renforcé en suivant les recommandations de l’ARS et de la MRAe. 

 
 Engagements de suivi Fréquence 

 

Eaux souterraines 

Surveillance du niveau des eaux 
de la nappe superficielle au 

droit des piézomètres présents 
sur le site de l’ISDI 

Mensuelle 

 

Eaux superficielles 

Surveillance de la qualité des 
eaux souterraines au droit de 4 
points de contrôles (Pz 1, 3, 5 

et 7) 

Surveillance de la qualité des 
eaux souterraines au droit de 4 
points de contrôles (Pz 1, 3, 5 

et 7) 

 
 
 
 

Ancienne décharge d’ordures 
ménagères  

 

Analyses qualitatives des 
lixiviats issus des deux casiers 

de l’ancienne décharge  

Semestrielle, puis annuelle à 
l’issue de 4 campagnes 

conformes  

Recherche de PFAS (20 PFAS 
recherchés dans le cadre du 
contrôle sanitaire des eaux 

destinées à la consommation 
humaine)  

Quinquennale  

Milieux naturels  Suivi écologique (habitats et 
espèces)  

Pendant toute la durée du 
chantier  

 

Poussières  

Suivi des retombées de 
poussières par des jauges de 

retombées  

Semestrielle, puis annuelle à 
l’issu de 4 campagnes 

conformes  

Bruit 
Une campagne au démarrage 

du site, puis suivi des émissions 
sonores  

Une campagne annuelle  

Topographie  Réalisation d’un plan 
topographique  

Un relevé annuel  

Avis du commissaire enquêteur : 
 

Le secteur est actuellement impacté par les activités de la SA PELICHET 
Albert, entreprise de travaux publics et productrice de granulats, 
implantée à Cessy et dont l’activité porte sur le recyclage des déchets 
inertes. Les riverains craignent que le projet génère des nuisances 
supplémentaires, notamment en matière de bruit, d’odeurs et de trafic 
routier. 
 

La justification du choix du site est basée notamment sur : la disponibilité 
du foncier d’un site inexploité depuis de nombreuses années, la faible 
sensibilité écologique du secteur, l’éloignement et le surplomb relatif des 
habitations, la bonne desserte du projet par le nord. Ces caractéristiques 
permettent d’envisager, en toute transparence, d’accueillir ou pas les 
matériaux après contrôle. 
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L’exploitation du site et les incidences susceptibles d’en découler ont fait 
l’objet de recommandations et de préconisations de la part des services 
de l’État, sans remise en question du projet. 
De mon point de vue, les conditions d’exploitation du site et les 
incidences éventuelles liées à l’exploitation me permettent de conclure à 
la pertinence du projet 
 

Compte-tenu de l’historique du site, Je peux comprendre  les inquiétudes 
exprimées par certaines associations, des habitants et des élus 
concernant les nuisances pouvant intervenir sur les eaux souterraines et 
superficielles, l’ancienne décharge d’ordures ménagères, les milieux 
naturels, les poussières, le bruit, la topographie, mais doivent toutefois 
être prises en compte dans l’examen de la situation, les explications et 
les réponses du maître d’ouvrage qui s’engage à respecter les 
prescriptions qui seront fixées dans l’Arrêté d’autorisation d’exploitation. 
 
 

5.2.3 La sécurité et les risques de pollution 

Plusieurs contributions expriment un « avis défavorable » concernant la sécurité et les 
risques de pollution susceptibles d’être associés à l’implantation du projet sur le site de Chauvilly.  
Elles mettent en avant les ambigüités sur l’état du site et sur les conséquences du projet, les  
incertitudes scientifiques justifiant l'application du principe de précaution pour protéger ce secteur 
et assurer la responsabilité envers l’intérêt général, compte-tenu de l’augmentation de la 
circulation et du trafic des poids lourds, des vibrations, des poussières, ainsi que de l’historique 
du site marqué par la présence d’une ancienne décharge d’ordures ménagères et de dépôts de 
déchets dangereux (notamment des métaux lourds et des PCB). 
Elles soulèvent également la question de la présence d'une nappe superficielle en contact direct 
avec les casiers de l’ancienne décharge ainsi que des interrogations relatives à la stabilité du 
terrain, aux risques de pollution des cours d’eau, de la nappe phréatique et des puits de captage 
d’eau dédiée à la consommation humaine. 
Certaines contributions mettent en évidence le caractère stratégique du captage de Chauvilly. 
Elles soulignent que les résultats d’analyses contradictoires sont probablement dus à 
l'hétérogénéité du site ce qui justifie la nécessité de réaliser des prélèvements contradictoires et 
d’en confier l’analyse à un laboratoire totalement indépendant. 
Une contribution demande de ne pas autoriser une décharge de déchets inertes sur un ancien 
site pollué, à proximité des captages de Chauvilly. Une autre, en référence à une indication du 
BRGM de 2003, indique que le site est classé en zone de protection forte pour l'eau potable.  
Un contributeur souligne que le projet menace une nappe superficielle, des cours d’eau, des 
espèces protégées et le forage de Chauvilly (captage stratégique pour 100 000 habitants) et que 
des analyses ont révélé la présence de pollutions graves (arsenic, métaux lourds, PCB, HAP). 
Des contributeurs indiquent que, si le projet d’ISDI de Chauvilly n’était pas validé, le site devrait 
faire l’objet d’une dépollution avec un mode de financement associé afin de préserver la nappe 
phréatique. Ils soulignent que le coût financier supporté par les acteurs concernés serait inférieur 
à celui qui pèserait sur la collectivité si celle-ci devenait contrainte d’acheminer l’eau potable 
depuis des sources de plus en plus éloignées. Une telle situation pourrait également entraîner une 
augmentation des risques sanitaires.  



RAPPORT 

40 

Dossier n° E25000214/69 

Différentes contributions s’interrogent sur la qualité future de l’eau en cas de réouverture de la 
carrière de Chauvilly, ainsi que sur la responsabilité en cas de pollution. Celle-ci incomberait-elle 
à l’exploitant, au propriétaire du terrain ou aux autorités compétentes ? 
Elles demandent que les autorités soient plus conscientes du danger de pollution et protègent la 
population. Elles soulignent une prise en compte insuffisante des risques liés aux déchets 
actuellement présents sur le site ainsi que des risques de contamination de la ressource en eau.  
Elles indiquent que, dans le contexte du changement climatique, le territoire est confronté à des 
épisodes de sécheresse et que la ressource en eau se révèle de plus en plus fragile. Elles estiment 
qu’un investissement est nécessaire pour sécuriser l’approvisionnement en eau, développer de 
nouveaux captages, renforcer les interconnexions du réseau et engager la remise en état du site, 
notamment par sa dépollution et l’élimination des déchets toxiques. 
Un contributeur indique que les déchets toxiques sont susceptibles de contaminer la ressource en 
eau et que la présence de déchets inertes favorise la migration des polluants. Il demande que la 
dépollution du site soit engagée en priorité et que d’autres propositions d’implantation d’ISDI 
soient examinées. Il se dit néanmoins conscient de la nécessité de renaturer le site, tout en 
reconnaissant le besoin de disposer d’un site de stockage pour les déchets inertes.  
Plusieurs contributions expriment un « avis favorable » au projet, au regard des 
nombreuses études réalisées, jugées sérieuses, rigoureuses et documentées, ainsi que de la prise 
en compte de l’historique du site. 
Elles soulignent l’intérêt d’une gestion de proximité des matériaux inertes, permettant de réduire 
les distances de transport donc le trafic des poids lourds et les nuisances associées : bruits, 
poussières, gaz à effet de serre, dégradation des infrastructures routières. Elles notent que le 
respect de l’usage du lave-roues tout au long de l’exploitation préservera la propreté des routes 
et réduira la pollution. 
Certaines contributions rappellent que le trafic sera limité aux périodes d’activité du site qui sera 
fermé la nuit, les week-ends et les jours fériés et considèrent que l’accès prévu par le nord du 
site permet de limiter la gêne pour les riverains. 
 Elles soulignent également que la diminution des distances parcourues permettrait de réduire les 
risques liés au trafic pour les cyclistes, les touristes et les habitants.  
Les contributeurs estiment par ailleurs que le projet présente un intérêt public majeur, s’inscrivant 
dans une démarche d’écologie raisonnée, d’économie circulaire et de sobriété énergétique. 
Enfin, plusieurs contributions mettent en avant les bénéfices d’une gestion réglementée et 
contrôlée des déchets inertes, avec un exutoire adapté pour les matériaux non valorisables, 
notamment les argiles. Elles considèrent que l’installation permettra de limiter les dépôts sauvages 
de déchets dans les milieux naturels, tout en offrant aux entreprises du territoire une solution 
légale et encadrée pour la gestion de leurs déblais. 
Certaines contributions précisent que le site accueillera exclusivement des déchets inertes, que 
c’est une infrastructure technique indispensable pour gérer les déchets localement dans une 
logique de responsabilité et d’équité. 
Elles relèvent que les horaires d’exploitation sont de jour, que l’accès des poids lourds se fera par 
le nord avec un lave-roues pour préserver la propreté des routes. 
Elles indiquent qu’à l’issue de l’exploitation, le site sera réaménagé progressivement au fil des 
années afin de restituer une plaine renaturée, à vocation écologique et de loisirs. 
Des contributeurs précisent que l’implantation du site est prévue dans une zone qui ne présente 
de danger ni pour l’alimentation en eau potable ni pour la santé de la population et que les jus 
de l’ancienne décharge sont déjà collectés par deux canalisations et renvoyés vers le réseau 
d'eaux usées et traités, sans aucun rejet vers le milieu naturel.  
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Ils soulignent que la couche d’argile, dite de protection, présente une épaisseur supérieure à celle 
requise par la réglementation. Ils précisent également qu’en l’absence de projet, le site resterait 
en l’état, tandis que le projet permettrait d’assurer une surveillance du cours d’eau, de réaliser 
des analyses régulières en amont et en aval, ainsi qu’un suivi des eaux souterraines. Ils confirment 
que l’exploitant souhaite rendre public le suivi de la qualité des eaux. 
D’autres contributeurs ajoutent qu’une surveillance interviendra sur le long terme avec un 
exploitant responsable devant le préfet. Ils indiquent que huit autres localisations ont été étudiées 
mais que le site retenu est présenté comme le moins impactant pour la nature et que la remise 
en état du site de seize hectares par tranches successives, pour que tout ne soit pas ouvert en 
même temps, est préférable au statu quo. 
Enfin, différentes contributions précisent que le site actuel est équipé de deux canalisations (une 
par casier pour collecter les jus de l'ancienne décharge), que sont présentent trois tranchées 
drainantes encadrant la décharge dont une en aval sous le point bas des casiers. Ces dispositifs 
permettent aux jus d’être envoyés dans le réseau d’eaux usées, sans rejet dans le milieu naturel.  
Ces contributions souhaitent des prescriptions de suivi des lixiviats. Elles précisent que 
l’administration est intervenue et a imposé des travaux qui ont été vérifié. Le réaménagement de 
l'ancienne décharge a été récolé en 2021. Elles soulignent qu’un terrain sans exploitant, sans 
obligation de suivi environnementale, sans contrôle avec les moyens correspondants, c'est ce vers 
quoi on retourne si le projet est refusé. 
 
Réponse apportée par le maître d’ouvrage : 

• Résultats des analyses sur les eaux souterraines : 

Un total de 7 piézomètres est présent sur le site : 3 ont été posés en 2021, puis le réseau 
de mesure a été complété en 2023 dans le cadre du dossier de demande d’autorisation 
environnementale. Trois campagnes d’analyses ont été réalisées, en février 2023, puis en 
avril et juillet 2024. Il est important de noter que ces ouvrages contrôlent uniquement la 
nappe souterraine superficielle. 

Ces analyses mettent en évidence une charge notable en Manganèse et en Fer, ce qui est 
systématiquement observé dans les milieux étudiés, en lien avec la géochimie du sol local. 
Les concentrations en métaux sont faibles et majoritairement inférieures au seuil de qualité 
des eaux destinées à la consommation humaine (EDCH) qui est utilisé en comparaison à 
titre indicatif. On notera quelques dépassements en Nickel sur les Pz3 (en 2023) et Pz6 (en 
2024). 

Aucune trace de PCB n’a été détectée. Concernant les HAP, une seule trace (de Naphtalène) 
a été détectée sur le Pz6, en amont du site, à une valeur de 0,02 μg/l (bien inférieure à la 
valeur seuil de 0,10 μg/l pour les EDCH). 

En conséquence, les deux campagnes d’analyses réalisées sur les eaux 
souterraines ne mettent pas en évidence de pollution de la nappe superficielle au 
droit du site d’étude. 

• Résultats des analyses sur les eaux superficielles :  

Plusieurs campagnes d’analyses sont présentées dans l’étude d’impact (sauf celles de SGS, 
qui ont été transmises après le dépôt du dossier). Les rapports d’analyses sont par ailleurs 
annexés dans leur intégralité.  

Les analyses réalisées par VALDECH en 2021 au niveau de l’ancienne décharge d’ordures 
ménagères comparent les résultats avec les normes de rejet au milieu naturel issues de 
l’arrêté ministériel du 15 février 2016 relatif aux installations de stockage de déchets non-
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dangereux ainsi qu’aux critères de l’annexe 19 (stockage des déchets non-dangereux) de 
l’arrêté du 24 août 2017. Les prélèvements réalisés ne présentent pas de non-conformité.  

On notera l’absence de PCB, mais des traces d’HAP dans les eaux issues du bassin (0,16 
μg/l).  

Les analyses réalisées par la commune de Cessy en 2021 sont interprétées par le bureau 
d’études ECTARE, qui précise dans l’introduction de son rapport qu’il ne s’est pas rendu sur 
le site, n’a pas assisté aux prélèvements et n’a pas reçu de localisation précise des 
prélèvements. Les analyses présentent des concentrations élevées en métaux, 
majoritairement supérieures aux seuils des EDCH. Elles présentent également des traces 
d’HAP sur l’ensemble des échantillons prélevés, mais aucune trace de PCB. Le bureau 
d’études ECTARE conclut que « les concentrations rencontrées […] permettent de qualifier 
une véritable pollution des eaux prélevées, cependant sans identification plus précise des 
lieux de prélèvement il est difficile de conclure sur une éventuelle pollution du milieu au 
sens large. ».  

Seules les analyses réalisées sur les prélèvements de la commune de Cessy présentent des 
concentrations en métaux anormalement élevées. Il est à noter que la mesure de la 
concentration en métaux dissous dans les eaux se fait par minéralisation à l’eau régale 
(mélange d’acide) qui nécessite une filtration à 0,45 μm lors de l’échantillonnage (NF EN 
ISO 5667-3). Une absence de filtration préalable lors du prélèvement pourrait être la cause 
de la mesure de ces importantes concentrations, principalement si les prélèvements ont 
remobilisé un grand nombre de matières en suspension (MES). En effet, la minéralisation à 
l’eau régale aurait alors précipité les métaux contenus dans les MES en plus de ceux dissous 
dans l’eau, augmentant ainsi anormalement les concentrations.  

Les analyses réalisées par WESLING en mars 2022 montrent que les eaux issues des 
casiers (les lixiviats) de l’ancienne décharge d’ordures ménagères présentent des 
concentrations élevées en chlorures, ammonium, azote et divers métaux (arsenic, nickel, 
manganèse, fer) qui dépassent majoritairement les limites de qualité des eaux brutes pour 
la production d’eau destinée à la consommation humaine (utilisées ici comme comparaison 
à titre indicatif). Pour rappel, ces lixiviats sont collectés par le réseau d’eaux usées. En 
revanche, les analyses réalisées en amont et aval du Maraichet et au droit des exutoires des 
drains amont ne montrent pas d’anomalies, même si l’on peut noter des concentrations plus 
importantes en ammonium, manganèse et en fer au droit de l’exutoire du drain sous le casier 
2. Aucune trace d’HAP ou de PCB n’a été détectée sur cette campagne.  

Les analyses réalisées par l’APAVE en septembre 2022 sur les mêmes points que 
WESLING en mars, permettent de faire le même constat : les lixiviats présentent 
d’importantes concentrations en métaux (sur les mêmes paramètres, mais plus importantes 
qu’en mars 2022) tandis que les eaux du Maraichet et celles des drains amont de la décharge 
ne présentent pas d’anomalies particulières. Aucune trace de PCB n’a été détectée lors de 
cette campagne, mais des traces d’HAP ont été détectées dans les lixiviats de l’ancienne 
décharge.  

Les analyses réalisées par WESLING en 2024 se sont concentrées sur le milieu 
environnant, avec des prélèvements sur le Maraichet et l’Oudar, en amont et en aval du site. 
Les concentrations mesurées sur les paramètres analysés sont faibles et aucune dérive n’est 
constatée entre l’amont et l’aval des deux cours d’eau. Comme pour les autres campagnes, 
les concentrations les plus importantes mesurées sur le Maraichet concernent le manganèse 
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et le fer. Il est à noter que des traces d’HAP et de PCB sont détectées en amont du site, 
mais pas en aval.  

Enfin, les analyses réalisées par SGS en 2024, pour le parquet de Bourg-en-Bresse, mettent 
de nouveau en évidence des concentrations plus importantes en manganèse et en fer, les 
plus importantes étant mesurées sur la source « champ léger ». Des concentrations en 
arsenic sont également détectées, mais toutes sont inférieures à la limite des EDCH, sauf au 
droit de la source « champ léger » dont la concentration est toutefois inférieure à la limite 
de qualité des eaux brutes pour la production d’eau destinée à la consommation humaine. 

Aucune trace de PCB n’a été détectée lors de cette campagne, mais des traces d’HAP ont 
été détectées en amont du site sur le Maraichet ainsi que près de la route d’accès au Sud 
de l’installation TGR. Comme pour les autres campagnes, aucune dérive n’a été constatée 
sur la qualité des eaux entre l’amont et l’aval du Maraichet.  

Les différentes analyses ont permis de constater que :  

• Les lixiviats issus des casiers de l’ancienne décharge d’ordures ménagères présentent des 
concentrations trop importantes en métaux, chlorures et ammonium ainsi que des traces 
d’HAP, et ne peuvent pas être rejetées vers le milieu naturel. Rappelons qu’ils sont 
collectés par le réseau d’eaux usées ;  

• Les analyses réalisées sur le Maraichet et l’Oudar et sur le rejet des drains amont de la 
décharge ne présentent pas d’anomalies qualitatives, et restent compatibles avec les 
limites de qualité des eaux brutes pour la production d’eau destinée à la consommation 
humaine (utilisées en comparaison à titre indicatif) ;  

• Les analyses réalisées sur le Maraichet et l’Oudar ne mettent pas en évidence de dérive 
de qualité entre l’amont et l’aval du site ;  

• Les concentrations en manganèse et en fer sont les plus élevées sur l’ensemble des 
points, mais principalement au droit de la source de champ léger du drain amont sous le 
casier 2. À noter que ces deux paramètres ne sont pas assortis de limite de qualité à 
respecter pour les EDCH, mais uniquement de références de qualité ;  

• Quelques analyses mettent en évidence des traces d’HAP ou de PCB, aussi bien en amont 
qu’en aval du site. Ces traces ne sont toutefois pas retrouvées sur les mêmes points de 
manière systématique ;  

• Les analyses réalisées par la commune de Cessy ne sont pas localisées, et présentent des 
concentrations en métaux qui ne semblent pas cohérentes avec celles des autres 
campagnes réalisées. Cela pourrait être dû à une absence de filtration préalable sur des 
échantillons trop chargés en matière en suspension.  

Ainsi, il est possible de conclure que les analyses mettent en évidence la présence ponctuelle 
d’éléments anthropiques dans les eaux superficielles, aussi bien en amont qu’en aval du 
site. Les concentrations mesurées en manganèse et en fer semblent correspondre à la 
géochimie locale, bien que les teneurs soient plus importantes sur certains points de la zone 
d’activité, trahissant une influence anthropique. Cependant, le Maraichet et l’Oudar 
présentent tous deux une eau de bonne qualité, compatible avec les limites de qualité 
des eaux brutes pour la production d’eau destinée à la consommation humaine. 
Aucune dérive de la qualité des eaux entre l’amont et l’aval du site n’a été constatée sur 
l’ensemble des campagnes réalisées, ce qui indique que le secteur de Chauvilly ne présente 
pas d’incidence sur la qualité des eaux superficielles environnantes.  

• Résultats des analyses sur les sols et sédiments :  
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Plusieurs campagnes d’analyses sont présentées dans l’étude d’impact (sauf celles de SGS, 
qui ont été transmises après le dépôt du dossier). Les rapports d’analyses sont par ailleurs 
annexés dans leur intégralité.  

Les analyses réalisées par VALDECH en 2021 dans les sédiments au niveau de l’ancienne 
décharge d’ordures ménagères relèvent quelques contaminations ponctuelles en métaux 
(chrome, nickel et arsenic). Concernant les analyses réalisées dans les sédiments au droit 
du Maraichet, aucune anomalie n’est mise en évidence à l’exception d’une concentration 
plus importante en chrome en amont de l’ancienne décharge. Aucune trace d’HAP ou de PCB 
n’a été détectée lors de cette campagne.  

Les analyses réalisées par la commune de Cessy en 2021 sont interprétées par le bureau 
d’études ECTARE, qui précise dans l’introduction de son rapport qu’il ne s’est pas rendu sur 
le site, n’a pas assisté aux prélèvements et n’a pas reçu de localisation précise des 
prélèvements. Les sols analysés présentent des concentrations élevées en métaux, ainsi que 
des traces d’HAP et d’hydrocarbures. Néanmoins, ce rapport compare les concentrations 
mesurées en métaux brut dans les sols aux seuils d’acceptabilité en ISDI définis dans 
l’annexe II de l’arrêté ministériel du 12/12/2014 qui sont relatifs à des tests de lixiviation 
à appliquer selon la norme NF EN 12457-2. Ces analyses ne sont pas comparables, et ne 
peuvent donc pas être utilisées pour mettre en évidence la présence d’une éventuelle 
pollution. 

Les analyses réalisées par WESLING en mars 2022 sur les sédiments indiquent des 
concentrations élevées en fer et en manganèse, ce qui est cohérent avec la géochimie locale. 
Les valeurs mesurées au droit de l’exutoire du drain amont sous le casier 2 sont les plus 
importantes (notamment en arsenic et en nickel). Des hydrocarbures sont également 
détectés en amont de l’ancienne décharge.  

Les prélèvements réalisés par l’APAVE en septembre 2022 sur les mêmes points que 
WESLING en mars ont été analysés après lixiviation, il s’agit donc de concentrations en 
métaux sur éluat. Le manganèse et le fer sont de nouveau mis en évidence, tandis que les 
autres métaux ne sont pas détectés. Aucune trace d’hydrocarbures, d’HAP ou de PCB n’a été 
mise en évidence lors de cette campagne.  

Les analyses réalisées par WESLING en 2024 se sont concentrées sur le milieu 
environnant, avec des prélèvements sur le Maraichet et l’Oudar, en amont et en aval du site. 
Les concentrations mesurées dans les sédiments sur les paramètres analysés sont faibles et 
aucune dérive n’est constatée entre l’amont et l’aval des deux cours d’eau. Comme pour les 
autres campagnes, les concentrations les plus importantes mesurées concernent le 
manganèse et le fer. Aucune trace de PCB n’a été détectée, mais des traces d’HAP ont été 
mises en évidence sur l’ensemble des points sauf sur le Maraichet aval. Une concentration 
particulièrement importante (31 mg/kg MS) a été identifiée sur le Maraichet en amont du 
site de Chauvilly.  

Enfin, les analyses réalisées par SGS en 2024, pour le parquet de Bourg-en-Bresse, mettent 
de nouveau en évidence des concentrations plus importantes en manganèse et en fer. Les 
concentrations mesurées dans les sédiments sur le Maraichet en aval du site sont 
majoritairement les plus faibles. La présence d’hydrocarbures en faible quantité est mise en 
évidence sur l’ensemble des points, avec une concentration plus forte au droit du champ 
léger. Enfin, une trace de PCB a été détectée sur le prélèvement « BC 59 ».  

Les différentes analyses ont permis de constater que :  
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• Toutes les analyses confirment que les concentrations en manganèse et en fer sont les 
plus élevées, aussi bien en amont qu’en aval du site, ce qui semble cohérent avec la 
géochimie locale ;  

•  De nombreuses analyses mettent en évidence la présence de traces d’hydrocarbures dans 
les sédiments du Maraichet, notamment en amont du site. Cela pourrait témoigner d’une 
ancienne contamination, ne pouvant pas être attribuée à l’ancienne décharge d’ordures 
ménagères ou au site de Chauvilly ;  

• Les analyses réalisées par SGS en 2024 confirment des teneurs plus importantes en métaux 
dans les sols de la zone d’activité ;  

• Les analyses réalisées sur le Maraichet et l’Oudar ne mettent pas en évidence de dérive 
de qualité entre l’amont et l’aval du site ;  

• Les analyses réalisées par la commune de Cessy ne sont pas localisées, mais présentent 
des concentrations en métaux très importantes, analysées sur sol brut. Le rapport d’ECTARE 
les compare aux seuils limites d’acceptabilité en ISDI relatifs à des tests de lixiviation, ce 
qui n’apparaît pas pertinent.  

Ainsi, il est possible de conclure que les analyses mettent en évidence la présence d’une 
influence anthropique sur le secteur d’étude : les concentrations mesurées en métaux au 
droit des zones d’activités par SGS et celles mesurées par WESLING et VALDECH au droit 
des exutoires des drains amonts de l’ancienne décharge sont plus importantes que celles 
mesurées sur les sédiments du Maraichet. Par ailleurs, une contamination en hydrocarbures 
a été détectée à plusieurs reprises, notamment dans les sédiments du Maraichet en amont 
du site. Les analyses réalisées sur les sédiments du Maraichet en aval du site ne montrent 
pas de dérive de qualité par rapport à celles en amont, et les concentrations mesurées en 
métaux restent faibles, ce qui indique que le secteur de Chauvilly ne présente pas 
d’incidence sur la qualité des sédiments présents en aval.  

• Ancienne décharge et nappe superficielle :  

Plusieurs contributeurs indiquent que les casiers de l’ancienne décharge d’ordures 
ménagères sont immergés dans la nappe superficielle, ce qui n’est pas le cas en raison de 
la présence de drains positionnés sous la décharge. 

Une coupe schématique de l’ancienne décharge d’ordures ménagères est présentée dans le 
mémoire en réponse à l’avis de la MRAe (en page 39) afin de faciliter la compréhension du 
public à ce sujet :  

• Deux drains sont positionnés en amont de l’ancienne décharge, l’un directement en amont 
et le second sous le casier 2. Ces drains permettent d’abaisser le niveau de la nappe 
superficielle en redirigeant les eaux vers le ruisseau du Maraichet ;  

• Un drain est positionné en aval du casier 2. Les eaux collectées ayant transité par ce 
dernier, elles sont collectées par le réseau d’eaux usées ;  

• Un dernier drain est positionné en aval du casier 1. Comme pour le drain précédent, les 
eaux collectées sont envoyées vers le réseau d’eaux usées.  

Les piézomètres 1 et 2, respectivement localisés en amont et en aval de la décharge, 
permettent de suivre le niveau de la nappe superficielle et de s’assurer du bon 
fonctionnement des drains et de la qualité des eaux de la nappe.  

Enfin, ajoutons qu’une analyse d’inspection télévisé réalisée par Visio Assainissement en 
date du 15 avril 2020 a permis de contrôler l’écoulement des drains et des collecteurs. La 
conclusion du rapport associé est la suivante « le passage de la caméra nous informe sur le 
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fait que les canalisations n’ont subi aucune déformation majeure et que le réseau n’est pas 
bouché » (Source : rapport VALDECH d’octobre 2020).  

• Risque de pollution du captage d’Alimentation en Eau Potable :  

Comme indiqué dans l’étude d’impact, l’alimentation en eau potable du secteur est assurée 
en captant les eaux souterraines siégeant dans des sillons fluvioglaciaires profonds de 50 
m, recouverts par une couverture argilo-limoneuse à limono-sableuse dont la faible 
perméabilité permet d’assurer sa déconnexion hydrogéologique avec l’aquifère 
superficiel et les eaux de surface.  

L’aire d’alimentation de cet aquifère profond correspond aux reliefs calcaires des Monts Jura. 
Ils constituent un vaste impluvium de terrains calcaires jurassiques et crétacés, fracturés et 
diaclasés dans lequel les eaux de précipitation s’infiltrent, puis circulent dans un 
environnement karstique.  

Un avis hydrogéologique sur l'impact du site sur l'usage en alimentation en eau potable du 
secteur a été réalisé par CPGF HORIZON. Il est consultable dans son intégralité en annexe 
de l’étude d’impact.  

• Risque de pollution de la Versoix et du Lac Léman :  

Le Maraichet est un affluent de l’Oudar, lui-même affluent de la Versoix, rivière frontalière 
située entre la France et la Suisse, elle-même affluente du lac Léman. Environ 5,5 km 
séparent la confluence du Maraichet avec l’Oudar de celle de l’Oudar avec la Versoix.  

En cas de pollution accidentelle susceptible d’atteindre le Maraichet, la distance séparant 
celui-ci de la Versoix, ainsi que la dilution progressive du polluant lors de son transfert vers 
l’aval, conduiraient à une atténuation importante de la pollution avant son éventuelle arrivée 
dans la Versoix. Le risque d’une incidence significative sur la qualité des eaux de la Versoix 
apparaît ainsi très limité.  

De plus, rappelons que les analyses réalisées sur les cours d’eau démontrent que le site n’a 
actuellement pas d’incidence négative sur la qualité des eaux de l’Oudar et du Maraichet.  

• Conséquence d’une éventuelle opération de dépollution du site :  

Certains contributeurs proposent de mener une opération de dépollution du site avant 
d’envisager un projet de stockage de déchets inertes. Une telle opération est généralement 
réalisée lorsqu’il est démontré que le milieu naturel récepteur subit des effets significatifs 
de pollution, ce qui n’est pas le cas d’après les différentes analyses réalisées sur le Maraichet, 
aussi bien sur les eaux que dans les sédiments. 

L’ancienne décharge d’ordures ménagères a été réhabilitée et un rapport de fin de travaux 
a été émis en 2021. Le suivi des rejets des drains amont n’indique pas de pollution, de même 
pour le milieu récepteur. Les lixiviats présentent des concentrations plus importantes en 
métaux, mais ils sont collectés par le réseau d’eaux usées. Une couverture imperméable a 
été mise en place au-dessus de la décharge dont plusieurs mètres de remblais.  

Une opération de déblais au droit de l’ancienne décharge présenterait des risques importants 
de remobiliser les éléments qui y sont stockés et de dégrader les protections et drains mis 
en place.  

Par ailleurs, une opération de dépollution plus globale, à l’échelle du site, telle que proposée 
par certains contributeurs, présenterait elle-même de nombreux impacts :  

• Destruction des milieux naturels existants pour permettre la réalisation des excavations ; 

• Nuisances sonores et émissions de poussières liées à la présence d’engins de chantier ;  
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• Trafic important de poids lourds pour l’évacuation des matériaux excavés ;  

• Réalisation d’excavations au sein du futur périmètre de protection éloigné du captage de 
Chauvilly.  

Ces incidences seraient susceptibles d’être plus importantes que celles associées au projet 
d’ISDI. En effet, une excavation généralisée du site nécessiterait la mobilisation d’un nombre 
important d’engins sur une période relativement courte, ainsi que l’évacuation de volumes 
importants de matériaux. Elle entraînerait ainsi une augmentation du trafic de poids lourds, 
des émissions de poussières et des nuisances sonores.  

En outre, l’excavation complète du site ne permettrait pas de s’affranchir des travaux de 
remise en état. Une fois les matériaux excavés évacués, le site devrait être remblayé et 
réaménagé, ce qui nécessiterait à nouveau l’intervention d’engins et la circulation de poids 
lourds. Les nuisances associées au remblaiement et au réaménagement du site 
s’ajouteraient donc à celles générées par la phase d’excavation et d’évacuation des 
matériaux.  

Ainsi, une opération de dépollution généralisée conduirait à cumuler une phase 
importante d’excavation et d’évacuation des matériaux avec une phase ultérieure 
de remblaiement et de réaménagement. À l’inverse, le projet d’ISDI permet 
d’assurer directement le remblaiement et le réaménagement du site. 

Avis du commissaire enquêteur : 
 

Le maître d’ouvrage a apporté des réponses techniques détaillées et 
argumentées aux différentes questions portant sur la sécurité et les 
risques de pollution, en précisant que l’exploitation du site se fera en 
toute transparence. 
 

Malgré la présence de l’ancienne décharge d’ordures ménagères et la 
prise en compte du futur périmètre de protection éloigné du captage 
d’eau potable, les caractéristiques du site permettent d’envisager 
l’exploitation de la future ISDI. 
 

Les différentes campagnes d’analyses réalises ne mettent pas en 
évidence de pollution quelle qu’elle soit au droit du site d’étude. 
 

Il est a noté qu’une intervention de dépollution globale du site conduirait 
à cumuler une phase importante d’excavation et d’évacuation des 
matériaux avec une phase ultérieure de remblaiement et de 
réaménagement.  
Le projet d’ISDI permet d’assurer immédiatement le remblaiement, la 
renaturalisation et le réaménagement du site dont une partie sera rendue 
à la collectivité. 
 

Le pétitionnaire a mise en place un site d’information et de suivi sur 
lequel les habitants pourront faire leurs remarques et poser des 
questions auxquelles il s’est engagé publiquement à répondre.    
 

Les réponses du maître d’ouvrage sur ces points sont satisfaisantes. 
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5.2.4 Les impacts environnementaux 

Plusieurs habitants et deux associations ont émis un « avis défavorable » compte-tenu 
des impacts environnementaux du projet de l’ISDI sur le site du CHAUVILLY et ont exprimé leur 
opposition en raison de la proximité des zones urbaines et des habitations ainsi que des résidents 
de la Commune de CESSY. 
Plusieurs contributions expriment leur opposition au projet en raison des antécédents 
environnementaux et de ses incidences potentielles sur la « biodiversité », le dossier consacré à 
cette thématique étant structurellement insuffisant. Elles notent les risques pesant sur les eaux 
superficielles et sur les ressources stratégiques destinées à l'alimentation en eau potable du 
territoire. Elles estiment que le dossier exige des compléments majeurs afin de garantir la 
protection effective de l'environnement. 
Leurs contributions portent sur les nuisances et risques de pollution générés par le projet. Elles 
évoquent une circulation intense de poids lourds, l’état environnemental du site déjà affecté par 
d’anciens dépôts (ordures ménagères et déchets dangereux tels que des métaux lourds et des 
PCB), ainsi que des interrogations sur la stabilité du terrain. 
Les contributeurs soulèvent également la nécessité, au nom de l’intérêt général, de dépolluer 
préalablement le site avant toute nouvelle utilisation et d’assurer sa mise en conformité sur le 
plan environnemental. Ils mentionnent enfin les impacts du projet, compte-tenu du réchauffement 
climatique et de la croissance démographique, sur le paysage, la biodiversité, le climat et les 
activités agricoles. 
Reprenant les thèmes développés dans la lettre type de l’association « Cessy, les Riverains de 
Chauvilly », ces contributions mettent en avant les antécédents environnementaux préoccupants 
du site, les risques potentiels pour les eaux superficielles et les ressources en eau potable, 
l’insuffisance du volet « Biodiversité » du dossier, ainsi que des études acoustiques, 
atmosphériques et de risques non conformes... 
Des contributeurs rappellent la pollution historique de la décharge, avec un niveau de toxicité 
relativement élevé. Ils rappellent que le site est situé dans le futur périmètre de protection éloigné 
du forage de Chauvilly et estiment qu’il est nécessaire de garantir la préservation de la ressource 
en eau par une réglementation stricte de l’activité. 
Ils demandent la mise en place de contrôles rigoureux ainsi que la remise en état du site 
préalablement à toute autorisation. Ils souhaitent également disposer d’un véritable droit d’accès 
aux contrôles portant sur l’activité de l’ISDI. 
En conclusion, ces contributions estiment que le dossier nécessite des compléments substantiels 
afin de garantir la protection de l’environnement. Elles considèrent que le volume des études 
produites ne peut, en aucun cas, modifier les contraintes physiques, géographiques et biologiques 
déterminant le site comme incompatible avec un usage d’ISDI. 
Différentes opinions ont été émises portant sur la nécessité d'investir dans la recherche de 
nouvelles ressources en eau, le développement de nouveaux captages ainsi que la protection des 
captages existants. Elles portent également sur le développement, le renforcement et les 
raccordements des réseaux, sur la préservation de l'approvisionnement en eau potable et sur 
l'importance stratégique des captages de Chauvilly. 
Divers contributeurs estiment que les conditions permettant de déroger à la protection des 
espèces protégées ne sont pas suffisamment établies, notamment en ce qui concerne la 
démonstration d’une raison impérative d’intérêt public majeur et l’absence d’alternative 
satisfaisante. Ils considèrent, en conséquence, que le dossier d’étude d’impact est incomplet. 
Ils relèvent également une confusion entre les mesures de réduction et de compensation, et 
considèrent que la séquence ERC n’est pas proportionnée aux pertes réelles. 
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Ils mettent en cause la conformité des études acoustiques, atmosphériques et de risques et ils 
soulignent le manque d’évaluation de la qualité de l’air au droit du site. 
Ils signalent que la hauteur du tas de gravats représente une nuisance visuelle et entraine un 
glissement de terrain. 
Plusieurs contributions expriment un « avis favorable » concernant la réduction des 
impacts environnementaux liés à l’implantation du projet sur le site de Chauvilly. Elles considèrent 
que les dispositifs de contrôle et de tests à l’entrée du site sont sérieux, chaque apport faisant 
l’objet d’une procédure d’acceptation conforme à l’arrêté de 2014 sur les déchets inertes sans 
dérogation. Elles considèrent que le projet répond à un intérêt public majeur, dans une démarche 
d’écologie raisonnée et repose sur une étude jugée sérieuse, rigoureuse et documentée. Elles 
estiment que les analyses montrent que les enjeux environnementaux, techniques et territoriaux 
ont été examinés. Elles dénoncent la comparaison trompeuse qui est faite entre une ISDI et une 
décharge. 
Ces contributions soulignent la nécessité de trouver des solutions pour la gestion des déchets 
inertes du territoire, de créer une ISDI sur le territoire du Pays de Gex afin de favoriser une 
gestion de proximité des déchets inertes. Elles mettent en avant les bénéfices attendus en matière 
de réduction des dépôts sauvages de gravats et des décharges illégales dans les champs, les 
cours d'eau et les zones humides, contribuant ainsi à la préservation des milieux naturels et des 
ressources en eau potable, actuelles et futures. 
Elles insistent également sur l’impact limité sur les zones naturelles et sur la réduction des 
distances de transport vers des sites plus éloignés. Cette proximité permettrait de limiter le trafic 
des poids lourds, l’usure prématurée des infrastructures routières et les nuisances pour les 
riverains et les collectivités, tout en contribuant à réduire les émissions de gaz à effet de serre. 
Les contributeurs rappellent que l'ISDI de Chauvilly constitue une installation classée pour la 
protection de l'environnement soumise à une réglementation stricte. Ils estiment que le projet 
s'inscrit dans une démarche d'économie circulaire et de sobriété énergétique, en proposant une 
solution réglementée pour la gestion des seuls déchets inertes. Ils considèrent enfin que le projet 
contribuera à limiter les dépôts sauvages, à renforcer les mesures de compensation écologique, 
à valoriser les terrains concernés, à maîtriser les impacts sur l'environnement, à restaurer et 
réhabiliter les milieux naturels et à favoriser une implantation durable de la faune. 
Ces contributeurs indiquent que le projet n’entraîne pas d’impacts environnementaux majeurs, le 
site étant destiné à accueillir exclusivement des cailloux et des déblais. Ils soulignent que le choix 
du régime d’installation autorisée » impose un suivi environnemental renforcé avec relevés 
mensuels de la nappe, contrôles semestriels et recherche de PFAS. 
Ils précisent également que la protection de l’eau et de la biodiversité serait assurée au moyen 
de prescriptions réglementaires claires et d’un suivi effectif, que le site permet de concentrer les 
contrôles et de minimiser les risques pour la biodiversité et que des Mesures d'Évitement, de 
Réduction et de Compensation (ERC) sont intégrées au dossier. 
Un contributeur indique que les avis rendus par les différents services de l’État ne sont pas 
défavorables au projet. Il souligne que l’enjeu principal concerne l’eau potable, tout en précisant 
que le projet n’est pas situé dans le périmètre de protection du captage. 
Une habitante résidant à proximité du site déclare ne subir aucun désagrément lié à l’activité de 
l’installation. Elle souligne que la route de Pitegny est interdite aux poids lourds pour éviter les 
nuisances sonores et les poussières. Elle précise enfin que le site est verdoyant et que les animaux 
continuent à y vivre. 
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Réponses du maître d’ouvrage : 

• Concernant les sols, les eaux souterraines et superficielles 

Comme indiqué précédemment, le projet prévoyant uniquement le stockage de déchets 
inertes de terrassements (pas de chantiers de démolition), les matériaux apportés ne seront 
pas de nature à engendrer des risques de pollution des sols ou des eaux. Une procédure 
d’acceptation stricte sera mise en place sur le site. Cette dernière a été renforcée à la 
demande de l’ARS et est présentée dans le mémoire technique du dossier de demande. 

En ce qui concerne la ressource profonde (50 m de profondeur) utilisée pour l’alimentation 
en eau potable du secteur, il convient de rappeler la présence d’une couverture argilo-
limoneuse à limono-sableuse dont la faible perméabilité permet d’assurer sa déconnexion 
hydrogéologique avec l’aquifère superficiel et les eaux de surface. 

Le seul risque identifié est une pollution accidentelle liée à un déversement d’hydrocarbures, 
pouvant survenir en cas de collision entre véhicules ou engins, ou en cas de fuite de 
réservoir. Néanmoins, il n’y aura que 2 engins en routine sur le site et les ravitaillements 
seront réalisés au-dessus d’une aire étanche reliée à un séparateur d’hydrocarbures. Il n’y 
aura pas de stockage de carburant sur le site. 

• Concernant le trafic routier 

Afin de quantifier l’incidence du projet sur les axes routiers publics, le trafic maximal qui 
sera généré par l’activité d’ISDI au cours de l’exploitation a été estimé en page 251 de 
l’étude d’impact. Il a ainsi été estimé que l’exploitation du site générera en moyenne 60 
passages de poids lourds par jour, avec un maximum de 100   

Il est important de noter que ce trafic est déjà présent à l’échelle du Pays de Gex, car il est 
nécessaire pour l’évacuation des déchets inertes des chantiers de terrassement du secteur. 

• Concernant la qualité de l’air  

Le projet a pour ambition de constituer un exutoire local dans le pays de Gex pour les 
déchets inertes extérieurs issus des chantiers de terrassement. L’ouverture de l’ISDI 
permettra donc de limiter la distance actuellement parcourue par les poids lourds 
pour l’évacuation des déblais de chantier.  

Par ce biais, le projet aura un impact très positif sur les émissions de Gaz à Effet de Serre 
(GES) : 117 tonnes annuelles de CO2 en moyenne, contre entre 600 à 1000 tonnes 
selon les sites alternatifs aujourd’hui existants, soit entre 7 000 T à 13 000 T de CO2 
évités sur la durée de vie de l'ISDI.  

• Concernant l’ambiance sonore et le « bruit ambiant »  

Des contributions indiquent que le bruit de l’installation de concassage/criblage de la société 
TGR est considéré dans l’étude comme base du bruit ambiant. Il convient de lever ici une 
confusion, qui provient des définitions du « bruit ambiant » et du « bruit résiduel » telles 
que définies dans l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif au bruit émis par les ICPE. 
Cet arrêté introduit la notion d’émergence, définie comme suit : « la différence entre les 
niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit ambiant (établissement en 
fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'établissement) ».  

L’étude d’impact s’appuie sur le suivi acoustique réalisé en 2017 par l’entreprise TGR. Le 
bruit ambiant correspond bien au bruit mesuré pendant l’activité de l’installation, tandis que 
le bruit résiduel a été mesuré à l’arrêt. Pour preuve, le bruit ambiant est supérieur au bruit 
résiduel (Cf. page 200 de l’étude d’impact). 
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En pages 254 à 255 sont présentées les modélisations acoustiques réalisées par ECHO 
Acoustique, suivant 11 configurations afin de prendre en compte l’influence de la position 
du bulldozer (à l’Ouest, au Sud et à l’Est du site), ainsi que les passages de camions 
(hypothèse majorante de 40 camions/jour en moyenne et 80 au maximum).  

Les calculs ont été réalisés au niveau de l’aire d’accueil des gens du voyage, à une hauteur 
d’environ 1,5 m par rapport au sol. Rappelons qu’un merlon de protection de 2.00m de 
hauteur est prévu en périphérie immédiate de l’aire d’accueil des gens du voyage. Pour le 
reste de l’étude, les valeurs retenues sont les valeurs maximales obtenues.  

Le bruit résiduel retenu, de 42 dB(A), pour la modélisation acoustique du site correspond 
bien au bruit résiduel mesuré en 2017 avec l’installation de concassage/criblage de 
TGR à l’arrêt. 

• Concernant la biodiversité et les milieux naturels  

Les mesures prévues peuvent être considérées comme proportionnées aux enjeux 
écologiques du projet. Cette appréciation repose tout d’abord sur les caractéristiques du 
site, déjà fortement artificialisé et remanié par des activités anciennes : remblais, ancienne 
décharge, carrière et zones régulièrement perturbées. Selon l’étude, environ 95 % des 
habitats concernés présentent un enjeu faible ou nul. Les principaux enjeux identifiés 
concernent surtout les amphibiens pionniers, les oiseaux des milieux ouverts et 
buissonnants, les reptiles, les petits mammifères et l’utilisation du site comme territoire de 
chasse ou de transit par les chauves-souris.  

La réduction des impacts repose principalement sur un phasage fin de l’exploitation. Chaque 
sous-phase ne concernera qu’environ 2 à 3 hectares, tandis qu’environ 15 hectares resteront 
disponibles pour les espèces. Les secteurs exploités seront progressivement réhabilités, ce 
qui évite une disparition simultanée de l’ensemble des habitats. Les travaux les plus sensibles 
seront réalisés aux périodes écologiquement favorables, les emprises seront précisément 
délimitées et les secteurs conservés seront mis en défens. Des dispositifs spécifiques sont 
également prévus contre les pollutions, les espèces végétales invasives et la mortalité des 
amphibiens.  

Les aménagements proposés répondent aux besoins des différents groupes d’espèces : 
création de neuf mares pour les amphibiens pionniers et de cinq mares pour les autres 
espèces, implantation d’hibernaculums, d’amas de pierres, d’andains de branchages et de 
gîtes à hérissons, ainsi que plantation de 1 269 mètres de haies et de petits massifs boisés. 
Au total, plus de 15,8 hectares du site seront renaturés. À cette surface s’ajoutent environ 
6,19 hectares de milieux ouverts et semi-ouverts faisant l’objet d’une gestion compensatoire, 
ainsi que 1,5 hectare de parcelles boisées le long du Maraîcher. L’ensemble représente près 
de 22 hectares bénéficiant d’une vocation écologique ou compensatoire. 

Ces mesures seront mises en place avant les impacts correspondants. Leur pérennité doit 
être sécurisée par une obligation réelle environnementale, que le pétitionnaire s’engage à 
signer dans les six mois suivant l’arrêté d’autorisation, ainsi que par la désignation d’un 
gestionnaire. Un suivi écologique standardisé est prévu jusqu’à quinze ans pour les oiseaux, 
les chauves-souris, les amphibiens, les reptiles, la flore et les espèces invasives. Les résultats 
seront transmis à la DREAL et devront conduire, en cas d’efficacité insuffisante, à l’entretien, 
à la reprise ou à l’adaptation des aménagements.  

Enfin, le CNPN, instance nationale spécialisée dans la protection de la biodiversité, a rendu 
un avis favorable sous conditions. Les compléments apportés dans le mémoire 
répondent à ces conditions en renforçant les dispositifs techniques, le calendrier, la 
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sécurisation foncière et les suivis. Sous réserve de leur reprise dans l’autorisation, de leur 
mise en œuvre effective et de l’application des mesures correctives nécessaires, cet avis 
favorable constitue donc un élément important permettant de considérer que le dispositif 
prévu est adapté et suffisant pour maintenir les populations d’espèces concernées dans un 
état de conservation favorable. 

Avis du commissaire enquêteur :   
 

Le maître d’ouvrage a apporté des réponses précises et argumentées à 
l’ensemble des questions portant sur les impacts environnementaux. 
 

Le maître d’ouvrage a apporté des réponses précises aux différentes 
questions portant sur les sols, les eaux souterraines et superficielles, le 
trafic des poids lourds, la qualité de l’air « les poussières », la biodiversité 
et les milieux naturels, les horaires d’exploitation du site et les dispositifs 
de contrôle d’entrée des déchets inertes.  
 

Concernant le trafic des poids lourds, il est précisé que ceux-ci 
accéderont au site par le nord. Des contrôles sur les matériaux seront 
effectués à l’entrée et un dispositif de lavage des roues sera mis en place 
en sortie de site. 
 

Concernant le bruit éventuel, le maître d’ouvrage s’est engagé à mettre 
en œuvre l’ensemble des dispositions explicitées dans l’étude d’impact 
visant à réduire les nuisances acoustiques. Il réalisera également des 
mesures annuelles en limite de propriété.  
 

Concernant les odeurs éventuelles, le maître d’ouvrage a précisé les 
mesures en place pour éviter et réduire les risques de nuisances. 
 

En outre, le maître d’ouvrage s’est engagé à mettre en place un site 
Internet permettant le recueil et un suivi des plaintes éventuelles des 
riverains. 
 

De mon point de vue, les réponses apportées par le maître d’ouvrage 
prennent en compte les préoccupations des riverains. Les mesures 
prévues concernant le bruit ou les odeurs ont pour objectif d’éviter toute 
nuisance en périphérie du site. 
 

La mise en place du site Internet « registre des plaintes et/ou 
observations » lors de la mise en exploitation du site est complémentaire 
aux mesures de réduction et d’évitement puisqu’elle permettra de suivre 
les éventuelles nuisances ressenties par les riverains et de proposer des 
mesures correctives si besoin.  
 
 

En ce qui concerne l’impact sur le trafic routier, celui-ci sera réduit par 
rapport à la situation actuelle. Les camions venant déposer leur 
chargement emprunteront exclusivement l’accès situé au nord du site. 
 

5.2.5 Les incidences pour la commune, le Territoire et la RIIPM 

Différentes contributions ont mis en évidence l’intérêt et le bénéfice d’une telle installation sur le 
territoire du pays de GEX à proximité des chantiers de BTP concernés par l’aménagement et le 
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développement du territoire, précisant un projet cohérent, la reconnaissance d’intérêt public 
majeur du projet sur le plan social ou économique pour les collectivités et les entreprises du 
secteur, comportant une démarche d’économie circulaire et de sobriété énergétique avec une 
compensation écologique intelligente portant sur la réduction des impacts environnementaux.  
Elles mettent en avant que le projet a fait l’objet d’une instruction approfondie, que le projet est 
sérieux et bien encadré et géré par des professionnels ayant connaissance du sujet, que c’est un 
investissement pour le Pays de Gex. 
Certaines contributions soulignent l'absence d'alternatives satisfaisantes à l'échelle du territoire. 
Elles estiment qu'une installation de proximité, permettant une gestion locale des déblais inertes, 
répondrait aux besoins du territoire tout en contribuant notamment à la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre liées au transport. 
Elles rappellent qu'une gestion locale des déchets inertes permettra d'assurer un meilleur contrôle 
des matériaux admis sur le site et de favoriser la valorisation des terrains concernés grâce à une 
réhabilitation durable des milieux naturels. Elles estiment qu'une installation de proximité éviterait 
les trajets des poids lourds à travers les communes. Enfin, elles soulignent qu'à l'issue de 
l'exploitation, après un réaménagement progressif, le projet prévoit la restitution du site sous la 
forme d'une plaine rendue à la nature, à vocation écologique et de loisirs. 
Différents contributeurs indiquent que le projet est utile au territoire, qu’il permettrait le maintien 
et le développement de l’emploi dans le BTP et qu’en ce qui concerne l’eau potable, le coût 
financier supporté par les acteurs concernés serait inférieur à celui qui pèserait sur la collectivité 
si celle-ci était contrainte d’acheminer l’eau potable depuis des sources de plus en plus éloignées. 
Certains contributeurs considèrent que le projet est un besoin véritable pour le Pays de Gex, qu’il 
permettra de diminuer le trafic routier, la pollution et les nuisances pour les riverains.  
Des contributions soulignent que l’installation serait très encadrée et limitée dans le temps avec 
des contrôles réguliers et des règles précises et que l’exploitation serait assurée par des 
professionnels. Elles indiquent la pénurie et l’inexistence d’ISDI permettant l’accueil et la gestion 
des déblais inertes, qu’il est préférable de réutiliser un terrain plutôt que d'ouvrir un nouveau site 
en pleine nature, et que le site étudié a un impact faible sur la biodiversité. 
Un contributeur précis que des études complémentaires ont été réalisées afin de préserver le site 
et qu’un modelage plus vallonné du terrain ne perturberait pas la biodiversité existante. Il propose 
une durée d’exploitation à 25 ans afin d’assurer une solution plus durable pour la gestion des 
déblais provenant exclusivement du Pays de Gex, tout en laissant à la collectivité un délai suffisant 
pour identifier de nouveaux sites. Pour lui, un choix raisonnable serait d’examiner la piste des 
gravières et des carrières. 
Des contributeurs précisent à nouveau que le projet est porté par des entreprises de travaux 
publics du territoire et que l’activité créera et préservera ainsi des emplois localement. 
Un groupe de contributeurs se présentant comme des résidents suisses, des représentants 
d’associations et d’institutions diverses ainsi que de communes transfrontalières affirme 
qu’aucune notification formelle n’a été adressée aux autorités suisses et qu’aucune coordination 
n’a été engagée avec celles-ci au regard des conventions d’Espoo et d’Aarhus. 
Il rappelle que le site a des antécédents environnementaux graves, qu’il y a des enjeux et un 
risque transfrontalier avéré pour les eaux superficielles et les ressources en eau, que le dossier 
biodiversité est insuffisant, que les études acoustiques, atmosphériques et de risques sont non 
conformes et que le dossier présente des insuffisances majeures. Il précise que la nappe 
superficielle est en contact direct avec les casiers de l’ancienne décharge, que le site est classé 
en zone de protection forte pour l'eau potable et qu’il nécessite d’être remis en état. 
Différents contributeurs suisses indiquent que le site est hydrauliquement connecté à la Versoix, 
rivière transfrontalière qui se jette dans le lac Léman. Ils exposent que toute infiltration de 



RAPPORT 

54 

Dossier n° E25000214/69 

polluants pourrait affecter la ressource en eau et demandent, au nom du principe de précaution, 
que les enjeux transfrontaliers soient pleinement pris en compte. Ils estiment notamment que le 
site présente un risque pour l’approvisionnement en eau potable de la région Valdo-genevoise. 
D’autres contributions suisses évoquent la présence de casiers de déchets en contact avec la 
nappe phréatique d’où le risque de pollution du ruisseau du Maraichet, puis de l’Oudar, du Versoix 
et enfin du lac Léman. Elles soulignent que toute infiltration ou tout ruissellement de polluants 
seraient ainsi susceptibles d’affecter une ressource en eau partagée entre la France et la Suisse, 
ainsi que le bassin de la Versoix et la qualité des eaux du lac Léman. 
D’autres soulèvent le fait qu’aucune notification formelle n’a été adressée à la Suisse au titre de 
la Convention d’Espoo, que la Convention d’Aarhus n’a pas été respectée et soulignent qu’il y a 
un manque d’information en Suisse. 
Un autre groupe de contributeurs suisses s’interroge sur les volumes considérables de matériaux 
concernés et sur leurs effets sur l’environnement, les eaux, les milieux naturels et la biodiversité.  
Il s’interroge également sur l’état environnemental actuel du site : est-il suffisamment connu et 
documenté ? Les conséquences des activités passées sont-elles parfaitement identifiées et 
maîtrisées ? Peut-on distinguer dans le futur les éventuels impacts hérités du passé de ceux liés 
à la nouvelle ISDI ? Les impacts cumulés de quinze années d’exploitation sont-elles suffisamment 
évaluées ? Le choix de Chauvilly est-il réellement le meilleur choix environnemental ?  
Des contributeurs observent qu’une nouvelle mise en dépôt accroît le risque de transfert vers la 
rivière et les milieux naturels, qu’autoriser le remblaiement sans assainissement préalable 
compromettrait durablement toute remise en état et par référence au droit suisse, ordonnance 
sur l’assainissement des sites pollués (OSites), le principe de précaution doit-être appliqué. 
Une contribution précise que la liste des activités concernées par la Convention d'Espoo 
"appendice I" ne concerne pas le projet d'ISDI et que l'amendement de 2004 a ajouté les déchets 
non dangereux, mais uniquement pour l'incinération et le traitement chimique, et pas pour le 
stockage. 

Les différentes contributions développées ci-dessus dans les différentes thématiques rejoignent 
les avis et recommandations de la MRAe en date du 10/03/2026, de l’ARS en date du 11/02/2026 
et du Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN) qui précise qu’au regard des besoins 
du territoire après étude du potentiel de 7 communes il y a 8 zones NC compatibles avec 
l’installation d’une ISDI.  

Le CNPN souligne toutefois que les besoins locaux sont estimés entre 300 000 et 400 000 m³, 
alors que les deux ISDI actuellement en activité ont une capacité totale de 107 000 m³. 

Le CNPN conclut que l’ISDI de Chauvilly, une fois opérationnelle, pourra 
accueillir 60 800 m³ supplémentaires par an, ce qui est de nature à justifier la 
reconnaissance d’une « Raison Impérative d’Intérêt Public Majeur ». 
 

Réponses du maître d’ouvrage : 

• Justification de la RIIPM :  

Les raisons du choix du projet et principales motivations retenues sont présentées dans 
l’étude d’impact, ainsi que dans le dossier de « dérogation espèces protégées ».  

La Raison Impérative d’Intérêt Public Majeur est principalement justifiée par le manque 
d’exutoires, dans le Pays de Gex, pour les déchets inertes issus du secteur du bâtiment et 
des travaux publics, en l’absence d’autres solutions satisfaisantes, compte tenu des règles 
d’urbanisme en vigueur qui limitent les zones susceptibles d’accueillir de tels déchets. En 
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effet, à l’échelle du PLUiH du Pays de Gex, seuls 8 sites sont classés en zone NC compatible 
avec l’installation d’une ISDI.  

Les besoins locaux sont estimés entre 300 000 et 400 000 m³, alors que les capacités 
actuellement disponibles dans les deux autres ISDI ne représentent que 107 000 m³. Ces 
deux sites arriveront par ailleurs prochainement en fin d’activité.  

Notons que l’avis du CNPN indique que « Au regard de ces besoins et du contexte, la RIIPM 
semble justifiée. »  

• Conséquences en l’absence d’ouverture d’une nouvelle ISDI :  

Comme le soulignent de nombreux contributeurs, il convient de rappeler que le projet a pour 
ambition de constituer un exutoire local dans le pays de Gex pour les déchets inertes extérieurs 
issus des chantiers de terrassement. En effet, les capacités d’accueil des deux sites d’ISDI 
actuellement existants (communes de Chevry et de Vesancy) ne leur permettront pas d’accueillir 
suffisamment de matériaux pour les années à venir. 

Le mémoire en réponse à la MRAe recense 5 autres exutoires (dont 3 hors département) :  

• SECAM : environ 35 km (département du Jura, passage par le Col de la Faucille, à 1320 m 
d’altitude, et la Réserve Naturelle de la Haute Chaîne du Jura) ; Fermé en période hivernale.  

• Carrière et Béton GOYARD : environ 52 km (département du Jura, passage par le Col de 
la Faucille, à 1320 m d’altitude, et la Réserve Naturelle de la Haute Chaîne du Jura) ;  

• Les Carrières du Salève : environ 60 km (département de Haute-Savoie) ;  

• Carrières Blanc – site d’Izernore : environ 75 km (département de l’Ain) ;  

• Carrières Blanc – site de Champdor : environ 85 km (département de l’Ain).  

Ainsi, même en considérant la possibilité de double fret (élimination des déchets de 
terrassement et chargement en granulats produits sur les carrières), la distance parcourue 
par les camions pour évacuer les déblais de terrassement des chantiers du Pays de Gex est 
largement supérieure en l’absence du projet d’ISDI.  

Par ailleurs, le site SECAM, qui constitue le site alternatif le plus proche, est fermé de fin 
octobre à début avril (en raison de la période hivernale) et ne peut donc pas être considéré 
comme une solution de substitution viable à ce jour.  

Si le projet ne se réalise pas, la conséquence serait le report obligatoire vers des exutoires 
externes, soit une augmentation importante des distances parcourues par les camions. Cela 
aura une incidence majeure sur les émissions de gaz à effet de serre et engendrera un 
impact trafic à plus grande échelle (à la fois dans le pays de Gex, mais aussi en dehors).  

• Information des autorités suisses, Convention d’Espoo et d’Aarhus.  

La préfecture a confirmé que le projet d’ISDI n’entre pas dans le champ d’application des 
conventions d’Espoo et d’Aarhus et ne relève donc pas des procédures de consultation 
transfrontalière prévues par ces conventions.  

Toutefois, il a malgré tout été fait le choix d’informer les autorités suisses de la tenue de la 
consultation du public. 

Avis du commissaire enquêteur :  
 

Le maître d’ouvrage a justifié les raisons du choix du projet et de ses 
principales motivations dans l’étude d’impact et le dossier « dérogation 
espèces protégées ». 
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Le projet est justifié par de nombreuses raisons :  
• Absence d’ouverture d’une nouvelle ISDI,  
• SECAM à environ 35 km (département du Jura) passage au Col de la 
Faucille à 1320 m d’altitude et dans la Réserve Naturelle de la Haute 
Chaîne du Jura), fermé en période hivernale.  
• Carrière et Béton à environ 52 km (département du Jura, passage au 
Col de la Faucille à 1320 m d’altitude et dans la Réserve Naturelle de la 
Haute Chaîne du Jura), 
• Les Carrières du Salève : environ 60 km (département de Haute-
Savoie),  
• Carrières du site d’Izernore : environ 75 km (département de l’Ain), 
• Carrières du site de Champdor : environ 85 km (département de l’Ain).  
 

De mon point de vue,  
La RIIPM - Raison Impérative d’Intérêt Public Majeur est justifiée par le 
manque d’exutoires, dans le Pays de Gex, pour les « déchets inertes » 
issus du secteur du bâtiment et des travaux publics. Dans le PLUiH du 
Pays de Gex, seul huit sites sont classés en zone NC compatible avec 
l’installation d’une ISDI.  
Je note que le CNPN justifie la RIIPM « Au regard de ces besoins et du 
contexte local ». 
 

D’autre part, le maître d’ouvrage a évalué les différents impacts sur 
l’environnement du projet ISDI du Chauvilly. Il prévu la mise en place 
des mesures en vue de les réduire ou les éviter. Ses réponses sur ce point 
sont satisfaisantes. 
 

Concernant l’information des autorités suisses, le projet n’est pas soumis 
à l’application des conventions d’Espoo et d’Aarhus. Il ne relève pas de 
ce fait des procédures de consultation transfrontalière prévues par ces 
conventions. 
Toutefois, les autorités suisses ont été informées de la consultation du 
public par courrier en date du 28/05/2026. 
 

5.2.6 La consultation du public et les suites : 

Durant la réunion publique du 17 Juin 2026, les questions et les échanges des 9 participants avec 
le pétitionnaire ont également porté sur les objectifs de la réunion publique, le déroulement de la 
consultation publique, la procédure de consultation du dossier par le public, les modalités de 
participation, les obligations réelles environnementales, le passé judiciaire du projet, la 
consultation des Autorités Suisses, l'impact de la consultation publique et la manière dont les avis 
seront pris en compte dans la décision finale. 

Le pétitionnaire et le commissaire enquêteur se sont employés à répondre en précisant que la 
procédure permet une large participation du public tout au long du déroulement de la 
consultation, que le projet n’étant pas figé, l'impact de la consultation publique et la manière dont 
les avis seront pris en compte dans la décision finale peuvent permettre de le faire évoluer. 

Durant la réunion publique du 26 Août 2026, les questions et les échanges des 37 participants 
avec le pétitionnaire ont surtout porté sur les suites de la consultation du public.  
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Le commissaire enquêteur a énoncé que les avis des communes de Gex, Cessy, Grilly, Vesancy 
et de Pays de Gex Agglomération ont été réceptionnés. Il a précisé que les Autorités Suisses ont 
été informées du projet et de la consultation publique par la Préfecture de l’Ain. 
Il a expliqué que les avis des différents contributeurs seront pris en compte dans son rapport et 
ses conclusions qui seront remis à M. le Préfet de l’Ain, autorité compétente pour prendre la 
décision d’autorisation environnementale ou de refus, sachant que l’Arrêté pourra inclure des 
prescriptions afin de prendre en compte les avis des différents contributeurs. 

6 ANNEXES 

6.1 Annexe 1 : Compte-rendu de la réunion publique du 
17/06/2026 

Intervenants : 

• Bernard PAVIER – Commissaire Enquêteur, 
• Mathieu JOZ – Président d’ISDI du CHAUVILLY, porteur du projet, 
• Christopher BRUNEL – ABO-GEOPLUSENVIRONNEMENT, Hydrogéologue, 
• Jean-Loup GADEN – ECOTOPE FLORE FAUNE, Ecologue. 

Le commissaire enquêteur remercie les participants. 

Il se présente et rappelle son rôle et sa mission : 
- Neutre et indépendant, il est nommé par le Tribunal Administratif de Lyon,  
- Il organise et conduit la consultation du public, 
- Il veille à ce que le public puisse accéder à une information claire et complète et participer au 
processus de consultation. 

- Il invite les différents intervenants à se présenter. 

- Il rappelle les objectifs de la réunion : 
- Présenter la Procédure de Consultation Publique « Parallélisée »,  
- Où trouver les informations sur le projet et le suivi de la consultation, 
- Informer le public sur les modalités d’information et de participation à la consultation, 
- Présenter le projet au public, 
- Permettre un temps d’échange entre le public et le maître d’ouvrage. 

Il précise les modalités de participation 
Les informations concernant le projet sont disponibles : 
• Sur le site dédié au projet : https://registre.geoplusenvironnement.com/0002 
- Les informations sont mises à jour régulièrement par le commissaire enquêteur avec la 
publication des avis des personnes publiques consultées : DDT (Direction Départementale des 
Territoires), ARS (Agence Régionale de la Santé), MRAE (Mission Régionale d’Autorité 
Environnementale), CNPN (Conseil National de la Protection de la Nature), des collectivités 
territoriales à proximité du projet ainsi que les contributions du public, 
- Les réponses du maître d’ouvrage aux différents avis des personnes publiques consultées, aux 
collectivités territoriales ainsi qu’aux contributions du public seront déposées sur la plateforme, 
- Le présent compte-rendu sera également mis en ligne avec le diaporama de présentation.  
- Il convient de noter que les mises à jour et les nouveaux avis ne seront disponibles que sur le 
site internet dédié au projet et non sur la version papier en Mairie de GEX. 

Pour participer à cette consultation, il est possible de : 
• Contribuer sur le registre dématérialisé : https://registre.geoplusenvironnement.com/0002 
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• Envoyer un mail par le biais du Registre Dématérialisé, 
• Envoyer un courrier postal à la Direction départementale de la protection des populations – 
service protection de l’environnement, à l’attention de M. PAVIER – commissaire enquêteur, la 
Préfecture de l’Ain - Bureau de l'aménagement, de l'urbanisme et des installations classées : 45, 
avenue Alsace Lorraine - Quartier Bourg centre - CS80400 01012 Bourg-en-Bresse cedex, 
• Participer à la prochaine réunion publique : le 26 Août 2026 de 18h à 19h30 – Salle des Fêtes 
de la Mairie de GEX. 

La consultation était ouverte jusqu’au 08 Septembre 2026. 

Présentation du projet de création d'une installation de stockage de déchets inertes 
sur le territoire de la Commune de GEX par la Société ISDI du CHAUVILLY. 

Mrs Christopher BRUNEL – Hydrogéologue d’ABO-GEO+ENVIRONNEMENT et Jean-Loup GADEN 
– Ecologue d’ECOTOPE FLORE FAUNE présentent, à l’aide d’une vidéoprojection jointe au présent 
compte-rendu :  

- la Société ISDI DU CHAUVILLY 

- Le contexte et les objectifs du projet de création d'une installation de stockage de déchets 
inertes ainsi que le site de son implantation sur le territoire de la Commune de GEX,  

- La description du projet, 

- La synthèse de l’Etude d’impact, 

- La synthèse de l’Etude de danger, 

- La présentation du dossier accessible en ligne. 

Synthèse du temps d’échange 

Les échanges ont porté sur les thèmes suivants : 

1. Les ORE Obligations Réelles Environnementales 

Préoccupation du public – M. JUILLARD : 
• Les ORE ne sont pas définies. Est-ce que selon l’organisme choisi votre avis sera différent ? 

Réponse du commissaire enquêteur :  
Pour rédiger mon rapport et mes conclusions, je tiendrai compte de tous les éléments en ma 
possession. 
Réponse du bureau d’études ECOTOPE FLORE FAUNE – M. GADEN :  
Ce sont les propriétaires qui s’engagent à mettre en place les ORE et qui les choisissent, c’est une 
obligation que l’ISDI doit remplir. 

2. Le passé judiciaire de ce projet ?  

Préoccupation du public – Mme BOUGUE : 
• Le commissaire enquêteur tiendra-t-il compte du passé judiciaire de ce projet ? 

Réponse du commissaire enquêteur :  
Il ne sera pas tenu compte des contentieux passés ou en cours. Le rapport et les conclusions 
seront établis sur les éléments et données du projet soumis à consultation, les avis et contributions 
ainsi que les réponses apportées par le pétitionnaire lors des trois mois de la consultation 
publique.  

3. La consultation des Autorités Suisses 

Préoccupation du public – M. JUILLARD : 
• Les Autorités Suisses ont-elles été consultées ? 

Réponse du commissaire enquêteur :  
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Les Autorités Suisses ont bien été consultées par la Préfecture de l’Ain. A ce jour aucune réponse 
n’a été enregistrée. 

4. Une ancienne décharge d’ordures ménagère et une décharge illégale 

Préoccupations du public – Mme DURIEZ : 
• Le site est pollué par une ancienne décharge d’ordures ménagère et une décharge illégale : 
comment les écoulements présents vont être gérés ? Y a-t-il des données géologiques et 
hydrogéologiques qui confirment la présence d’une couche de protection de la nappe d’eau 
potable ? 

Réponses du bureau d’études ABO-GEO+ – M. BRUNEL :  
Une couche géologique imperméable d’environ 40 mètres d’épaisseur recouvre les sillons 
graveleux où est prélevé l’eau potable en amont du site. Les documents et la coupe qui ont été 
présentés montrent que la nappe profonde est bien protégée. Ces informations sont très bien 
documentées dans les études hydrogéologiques réalisées sur le secteur d’étude. 

La décharge ordures ménagères a été suivie par la DREAL et est clôturée. Pour les autres 
remblaiements nous n’avons pas de documentation. 

Nous avons fait analyser l’eau et les sédiments des ruisseaux du Maraichet et de l’Oudar afin de 
vérifier si le milieu naturel est impacté et les résultats démontrent des eaux et des sols de bonne 
qualité. 

Les lixiviats des casiers sont reliés au réseau des eaux usées de la commune et ne rejoignent 
donc pas le milieu naturel. 

Dans les eaux et sédiments du champ Léger les analyses les analyses réalisées par le parquet de 
Bourg-en-Bresse démontrent que, malgré la détection d’éléments d’origine anthropique en faible 
concentration, il n’y a pas d’incidence notable. 

Les différentes analyses ont également mis en évidence la présence de traces d’hydrocarbures 
dans les sédiments en amont du site. 

Il a également été précisé que les différents prélèvements réalisés par l’exploitant, la commune 
et le parquet n’ont pas tous fait l’objet des mêmes méthodes de prélèvement et d’analyse et qu’ils 
ne sont pas tous directement comparables. Par exemple, certaines analyses ont été réalisées sur 
sol brut et d’autres sur éluât. 

5. Les lixiviats reliés au réseau des eaux usées de la commune ? 

Préoccupation du public – M. JUILLARD : 
• Pourquoi les lixiviats ont-ils été reliés au réseau des eaux usées de la commune ? 
Réponse du bureau d’études ABO-GEO+ – M. BRUNEL : 
La documentation de 1993 indique que le bassin de décantation récupérant les lixiviats n’avait 
pas été imperméabilisé, permettant ainsi à ces derniers de s’infiltrer. C’est pourquoi des travaux 
ont été réalisés pour les capter et les rediriger vers le réseau d’eau usées de la commune. 

De plus des drains existent afin d’éviter que les eaux souterraines de la nappe superficielle ne 
rencontrent les casiers. 

6. Demande d’entretien avec le commissaire enquêteur 

Préoccupation du public – Mme DEVEGUE : 
• Le président de l’association les riverains du Chauvilly M. LACHENAL demande un entretien avec 
le commissaire enquêteur. 

Réponse du commissaire enquêteur :  
Un rendez-vous est déjà fixé. 
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Un dernier échange a eu lieu ensuite entre Mme DEVEGUE – Représentante de 
l’association des riverains de Chauvilly et M. JOZ – Pétitionnaire porteur du projet 
ISDI : 

M. JOZ : Pourquoi le président des Riverains du Chauvilly ne m’a-t-il jamais consulté pour un 
entretien ? Je trouve cela dommage. 

Mme DEVEGUE : Vous n’êtes pas venu à la réunion du 15.06 que nous avons organisé. 

M. JOZ : Non, c’était une réunion de désinformation, puisqu’elle s’est tenue 2 jours avant la 
réunion d’ouverture de l’enquête publique. 

M. le Commissaire enquêteur indique qu’il serait opportun, pour la bonne compréhension du 
projet, qu’une réunion soit organisée entre le président de l’association des riverains du Chauvilly 
et M. JOZ pétitionnaire et porteur du projet. Il souhaite qu’un compte rendu soit réalisé et lui soit 
envoyé. 
Les échanges ayant pris fin, la 1ère réunion publique est close à 19h30. 

6.2 Annexe 2 : Compte-rendu de la réunion publique du 
26/08/2026 

Intervenants : 
• Bernard PAVIER – Commissaire Enquêteur, 
• Mathieu JOZ – Président d’ISDI du CHAUVILLY, porteur du projet, 
• Christopher BRUNEL – ABO-GEOPLUSENVIRONNEMENT, Hydrogéologue, 
• Jean-Loup GADEN – ECOTOPE FLORE FAUNE, Ecologue. 
Le commissaire enquêteur remercie les participants. 
- Il se présente et rappelle son rôle et sa mission : 
- Neutre et indépendant, il est nommé par le Tribunal Administratif de Lyon. Il organise et conduit 
la consultation du public, veille à ce que le public puisse accéder à une information claire et 
complète et participer au processus de consultation. 
- Il invite les différents intervenants à se présenter. 
- Il rappelle les objectifs de la réunion : 
- Présentation du Projet avec les enseignements tirés par le pétitionnaire lors de la consultation, 
présentation du Bilan de la Participation du Public : Quantitatif – Avis – Thèmes des contributeurs 
et Thématiques retenues par le commissaire enquêteur. Temps d’échange avec le public et rappel 
des suites de la procédure… 
- Il énonce les règles du bon déroulement de la réunion 
- Respecter le temps imparti (02h00) et, pour la rédaction du « Compte-Rendu » qui sera mise 
en ligne, veiller à ce qu’une prise de parole se fasse lorsque celle-ci est donnée en se présentant 
au préalable, favoriser une question par personne pour que tout le monde puisse s’exprimer, 
solliciter 2 à 3 questions courtes et proposer les réponses, assurer la bonne tenue de la réunion 
en recentrant les débats sur le sujet en cas de dérive, demander un « temps mort » si les échanges 
deviennent inaudibles, suspendre « éventuellement » la réunion si celle-ci est mise en péril.  
- Il rappelle que pour participer à cette consultation, il est possible de : 
- Contribuer sur le registre dématérialisé : https://registre.geoplusenvironnement.com/0002 
- Envoyer un mail par le biais du Registre Dématérialisé, 
- Envoyer un courrier postal à la Direction départementale de la protection des populations – 
service protection de l’environnement, à l’attention de M. PAVIER – commissaire enquêteur, la 
Préfecture de l’Ain - Bureau de l'aménagement, de l'urbanisme et des installations classées : 45, 
avenue Alsace Lorraine - Quartier Bourg centre - CS80400 01012 Bourg-en-Bresse cedex, 
- S’exprimer jusqu‘au 08 Septembre 2026 date de clôture. 
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Présentation du projet de création d'une installation de stockage de déchets inertes 
sur le territoire de la Commune de GEX par la Société ISDI du CHAUVILLY. 
Mrs Christopher BRUNEL – Hydrogéologue d’ABO-GEO+ENVIRONNEMENT et Jean-Loup GADEN 
– Ecologue d’ECOTOPE FLORE FAUNE présentent, à l’aide d’une vidéoprojection jointe au présent 
compte-rendu :  
- la Société ISDI DU CHAUVILLY 
- Le contexte et les objectifs du projet de création d'une installation de stockage de déchets 
inertes ainsi que le site de son implantation sur le territoire de la Commune de GEX,  
- La description du projet, 
- La synthèse de l’Etude d’impact, avec un focus sur les eaux et les milieux naturels 
- La synthèse de l’Etude de danger, 
- La présentation du dossier accessible en ligne. 
Le commissaire enquêteur présente le bilan de la participation au 25/08/2026 à 
19h30. 
- Il rappelle les avis des collectivités à la suite de la demande de M. le préfet de l’Ain en date du 
18/05/2026 précisant qu’elles avaient jusqu’au 18/07/2026 pour délibérer. 
- Il développe ensuite le nombre de consultations à la mairie de Gex, le nombre de 
téléchargements du dossier sur la plateforme ainsi que des contributions déposées sur la 
plateforme, les thèmes les plus évoqués par les contributeurs et les thématiques qu’il a retenues. 
Il précise que ces éléments sont disponibles dans le registre dématérialisé avec le compte-rendu 
de la présente réunion.   
Enseignements et Engagements du pétitionnaire suite à la consultation publique 
Mrs. BRUNEL et GADEN présentent (se référer à la présentation jointe au présent compte rendu 
pour plus de détails) : 
- Retour sur les avis des Services de l’Etat (ARS, MRAe et CNPN) et des réponses apportées dans 
le cadre des mémoires en réponse aux avis de la MRAe et du CNPN ; 
- Présentation des enseignements tirés par le pétitionnaire à l’issue de la consultation du public, 
sur les différents thèmes retenus par le commissaire enquêteur ; 
- Engagements de suivi des nuisances pour les eaux, l’ancienne décharge d’ordures ménagères, 
les milieux naturels, les poussières, le bruit et la topographie du site ; 
- Ouverture sur le temps d’échange et invitation à poser des questions. 
Synthèse du temps d’échange 
Les échanges ont porté sur les thèmes suivants : 
1. Qui assure actuellement le suivi de la décharge, un privé ou les pouvoirs publics ? 
Réponse de M. BRUNEL : 
• Le suivi est réalisé par un privé. 
2. Pourquoi avez-vous parlé d’un danger avec des hydrocarbures ?  
Réponse de M. BRUNEL :  
• Il faudra ravitailler les engins en carburant. Cela sera fait sur une aire prévue à cet effet par un 
camion-citerne. Il n’y aura pas de dépôt ni de stockage d’hydrocarbures sur le site. 
3. Qu’en est-il de la pollution des eaux liées aux ordures ménagères ? Le site va-t-il 
être nettoyé ? 
Réponse de M. BRUNEL :  
• Cela a été clôturé par la DREAL dans le cadre du réaménagement de la décharge d’OM, un 
rapport de fin de travaux a été émis. Seule la couche de terre végétale n’a pas été réalisée car 
dans le cadre de l’ISDI nous devrions l’enlever et la remettre après. Concernant les analyses 
réalisées : sur les eaux souterraines pas de pollution et sur les eaux superficielles pas de pollution 
notable de l’environnement. Toutefois, des traces d'hydrocarbures et de PCB ont été mises en 
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évidence sur certains points (analyses du parquet et pétitionnaire) mais dans des proportions 
limitées, en-dessous des seuils réglementaires. 
4. Quels sont les risques de voir disparaître des espèces et quelles espèces peut-on 
espérer voir arriver ? 
Réponse de M. GADEN :  
• En l’absence de travaux ou de mesures spécifiques les espèces pionnières (crapauds calamite 
et sonneur, habitués aux zones remaniées, aux ornières) vont disparaître, elles seront remplacées 
par d’autres espèces. Les espèces qui pourraient arriver à terme sont des chauves-souris, des 
gites dus au boisement, mais le but est de conserver les espèces déjà présentes grâce aux 
mesures qui seront mises en place. 
5. Des travaux seront-ils faits sur le pont de l’Oudar, au Sud ?  
Réponse de M. JOZ :  
• Non, il ne semble pas que des travaux soient prévus sur le pont de l’Oudar à Cessy. Au contraire 
des obstacles ont été mis en place pour que les poids-lourds ne puissent plus passer. 
Un arrêté municipal de la commune de Cessy interdit quoi qu'il en soit le passage des PL>7.5 T 
sur ce pont, et un autre arrêté interdit les véhicules >3.5 T sur toutes les rues menant à ce pont 
et à l'accès Sud de l'ISDI. 
6. Comment peut-on mesurer la réduction des émissions de gaz à effet de serre liées 
à la diminution du trafic des camions ? 
Réponse de M. BRUNEL :  
• Les camions parcourront beaucoup moins de kilomètres, puisqu'ils resteront à proximité 
immédiate des chantiers du Pays de Gex plutôt que de partir dans le Jura ou à l'autre bout du 
département. Nous avons estimé entre 7000 et 13000 tonnes de CO² évitées. 
7. Concernant les camions, la norme euro 7 va être mise en place, serez-vous à cette 
norme et pensez-vous à un investissement de camions électriques ? 
Réponse de M. JOZ :  
• En tant que gérant d'une entreprise de TP, le renouvellement récurrent de notre parc nous 
amènera rapidement sur cette norme euro 7. Je m'intéresse aux solutions électriques proposées 
sur du petit matériel, sur du gros matériel l'utilisation est moins évidente (gestion des batteries). 
Concernant les camions, nous commençons à en voir sur les routes mais peu de solutions s'offrent 
à nous aujourd'hui pour l'utilisation spécifique chantier. Mais je pense que cela va arriver dans les 
années à venir et bien évidemment que le circuit court induit par cette ISDI justifiera grandement 
un pareil investissement.  
8. Concernant les camions électriques, comment prendre en compte leur impact sur 
l’équilibre financier de l’exploitation et les retombées pour la collectivité ? 
Réponse de M. JOZ :  
• Le transport est très important, un site proche permet de travailler avec des camions de gabarit 
moyen et de ce fait avec moins de camions en rotation. Ce qui n’est pas le cas avec les sites 
éloignés car nous devons maximiser le volume de chargement, travailler avec des semi-remorques 
routières encombrantes qui en plus ne sont pas adaptées à l'environnement des chantiers. Les 
chantiers apportent malheureusement des nuisances et un site local nous permettra de minimiser 
les nuisances liées au transport sans bouleverser l'économie des chantiers, mais au contraire en 
l'améliorant. 
9. Il est rappelé que la situation historique du site a orientée la procédure 
d’autorisation environnementale du fait que la précédente demande d’enregistrement 
a été rendue caduque par décision de justice.  
De ce fait, l’intervenant indique ne pas adhérer au projet pour des considérations d’intérêt général 
et pour les générations futures. 
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Réponse de M. GADEN :   
• Il est nécessaire de rappeler que le CNPN – Comité National de Protection de la Nature a validé 
l’intérêt public majeur et ce n’est pas le cas de tous les dossiers. 
Réponse de M. JOZ :   
• Effectivement, même si cet avis favorable est soumis à des conditions importantes. Sur les 4 
avis 2026 du CNPN dans le Pays de Gex seul celui de notre demande est favorable. 
10. Concernant le problème de poussière, les contributions déposées portent-elles 
uniquement sur la future activité de l’ISDI ou également sur les activités actuelles de 
l’entreprise TGR ? 
Réponse de M. BRUNEL :   
• S'agissant d'une activité future, les nuisances subies aujourd'hui ne peuvent pas être liées à 
l'ISDI. L’entreprise TGR au Sud fait du recyclage et du concassage de matériaux. Les contributeurs 
peuvent confondre les deux activités. Dans les suivis de poussière prévus les deux activités seront 
prises en compte car il n’est pas possible de les différencier. Il en est de même pour le bruit. 
L’ISDI en fonctionnement représentera 2 engins et 30 camions en moyenne par jour sur des 
pistes en enrobé, cela est relativement faible. 
11. De combien d’années est la durée du projet ? 
Réponse de M. BRUNEL :   
• 15 ans. 

Mrs JOZ et BRUNEL se proposent de faire une synthèse de ce qu’ils ont retenu des 
échanges en indiquant ce que la réunion a remonté comme inquiétudes, attentes et 
utilités de l’ISDI…   
 M. BRUNEL : 
Dans les contributions beaucoup de personnes parlent des captages AEP et de l’alimentation en 
eau potable et sans questions ce soir sur le sujet, j’aimerais l'étayer. Il y a des captages AEP 
localisés en amont du site, ces captages sont dans des sillons profonds. Le futur captage de 
Chauvilly est étudié par l’ARS depuis plusieurs années, des essais de pompages, des analyses 
qualitatives et des simulations de mise en exploitation ont été réalisés pour voir si le captage est 
viable et s’il y a des polluants dans cette nappe profonde.  
Les avis des hydrogéologues confirment qu’il n’y a pas de lien entre la nappe superficielle et la 
nappe profonde et les analyses réalisées ne montrent pas de pollution, notamment aux nitrates 
qui pourraient provenir de la nappe superficielle dû à l'agriculture, pas de traces d'hydrocarbures 
ni de PCB ; les pompages d'essais réalisés depuis début 2026 sur le puits de Chauvilly démontrent 
également l'absence de lien avec le puits de Pré Bataillard.   
Tout le monde se doute que si l’ARS avait trouvé des traces de pollution dès le début de l’étude 
du site de captage de Chauvilly, celui-ci aurait été abandonné. Une précédente autorisation d'ISDI 
a déjà été délivrée et pour autant le projet d'AEP a continué à être développé et étudié. Le site 
de la décharge des ordures ménagères est connu de l’ARS et existant depuis des années, s’il y 
avait un risque réel de pollution le projet de captage aurait été arrêté depuis longtemps. 
L’ARS doit continuer de contrôler et ses demandes sont fondées et prises en compte. 
Le plus important est de ne pas dégrader la couverture qui existe, c’est pourquoi au-dessus de 
l’ancienne décharge sont prévus uniquement des remblais et pas de déblaiement. 
Pour les personnes qui proposent que le site soit dépollué cela nécessiterait un déblaiement qui 
pourrait remobiliser des matériaux enfouis et prendre le risque d’une pollution. 

Le Commissaire enquêteur précise les suites données à la réunion publique : 
- L’établissement d’un compte-rendu de la réunion,  
- L’établissement du PV de Synthèse des contributions à l’issue de la consultation, 



RAPPORT 

64 

Dossier n° E25000214/69 

- La réponse établie par le pétitionnaire, 
- L’établissement d’un rapport et de conclusions, 
- La consultation publique est ouverte jusqu’au 08/09/2026, 
Il indique que ces différents documents seront déposés sur le registre dématérialisé. 
Il rappelle ensuite que son rapport final et ses conclusions seront remis à M. le Préfet de l’Ain, 
autorité compétente pour l’octroi de l’autorisation environnementale (ou non) sachant que l’Arrêté 
de M. le Préfet de l’Ain pourra inclure des prescriptions afin de prendre en compte les contributions 
du public et des avis des organismes et collectivités consultés. 
Le Commissaire enquêteur remercie les 37 participants, les intervenants ainsi que la 
secrétaire de séance en se déclarant satisfait de la bonne tenue des échanges, des 
questions soulevées et des réponses apportées. 

Les échanges ayant pris fin,  
La 2ème réunion publique est clôturée à 19h36. 

6.3 Annexe 3 : Bilan de la participation du public 
Le commissaire enquêteur présente le bilan quantitatif et qualitatif de la participation du 
public. 
Les informations concernant le projet sont disponibles depuis le 08/06/2026 : 

• Sur le site dédié au projet : https://registre.geoplusenvironnement.com/0002 
• En version papier à la mairie de Gex 

Il est également possible de demander des informations complémentaires en prenant contact 
avec le Bureau de l’Aménagement, de l’Urbanisme et des Installations Classées de la Préfecture 
de l'Ain. 
Les informations disponibles sur le site ont été mises à jour avec : 

• La publication des avis des services de l’Etat et des Collectivités Territoriales consultées :  
La Direction Départementale des Territoires (DDT), l’ARS – Agence Régionale de Santé 
(ARS), le Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN), la MRAe – Autorité 
Environnementale, la Communauté d’Agglomération du Pays de Gex, les commune de Gex, 
Cessy, Grilly et Vesancy.  

• La publication du mémoire en réponse de la SAS ISDI du Chauvilly aux avis formulés ci-
dessus dont l’avis de la MRAe et du CNPN. 

• La mise en ligne des comptes-rendus des réunions publiques des 17/06/2026 et 
26/08/2026. 

• La publication des réponses de la SAS ISDI du Chauvilly aux observations du public lors 
des réunions publiques et aux contributions du public déposées sur le registre ou 
adressées au commissaire enquêteur. 

• Le Procès-verbal de synthèses des contributions et les réponses du pétitionnaire.  
Il a été possible de poser des questions ou donner son avis jusqu’au 08 Septembre 2026 en : 

• Contribuant sur le registre dématérialisé : 
https://registre.geoplusenvironnement.com/0002 

• En adressant un courrier postal au l’Aménagement, de l’Urbanisme et des Installations 
Classées de la Préfecture de l'Ain, à l’attention de M. Bernard PAVIER – commissaire 
enquêteur (réf. ICPE/ISDI du Chauvilly/GA), 45 avenue Alsace Lorraine, 01012 BOURG-
EN-BRESSE Cedex. 

Chiffres clés de la participation (à la date du 08/09/2026) 
- 1779 téléchargements de documents, 
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- 629 contributions déposées sur le registre numérique, 
- 9 participants à la 1ère réunion publique du 26/08/2026, 
- 37 participants à la réunion publique de clôture en date du 26/08/2026. 

Les principaux thèmes des échanges lors des réunions publiques ont fait l’objet de comptes-
rendus déposés sur le registre dématérialisé : 

https://registre.geoplusenvironnement.com/0002 

6.4 Annexe 4 : Procès-verbal de Synthèse de contributions  
Le Procès-verbal de synthèse des contributions (annexé au présent rapport) a été 
adressé par courriel le 09/10/2026 et commenté par visio-conférence au 
pétitionnaire, en présence de l’autorité organisatrice, le 10/09/2026.  

Le procès-verbal de synthèse comprend :   
- Le bilan de la consultation et de la participation du public, 
- La synthèse des avis reçus : 

- Avis de la Direction Départementale des Territoires (DDT), 
- Avis de l’Agence Régionale de Santé (ARS), 
- Avis du Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN), 
- Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale (MRAE), 
- Avis du Conseil Municipal de la Commune de GEX, 
- Avis de la Communauté d’Agglomération du Pays de GEX, 
- Avis du Conseil Municipal de CESSY, 
- Avis du Conseil Municipal de GRILLY, 
- Avis du Conseil Municipal de VESANCY. 

- Le compte-rendu des réunions publiques. 
- La synthèse thématique des contributions portant sur : 

- L’implantation et la localisation du projet, 
- L’exploitation du site et les nuisances, 
- La Sécurité et les risques de pollution, 
- Les impacts environnementaux, 
- L’incidences pour la commune et le territoire et la RIIPM. 

- La consultation des collectivités, du public et les suites. 
- Les deux courriers adressés à la préfecture de l’Ain à l’attention du commissaire enquêteur. 

6.5 Annexe 5 : Mémoire en Réponse du maître d’ouvrage 
Le Président de la SAS ISDI du CHAUVILLY avec le concours de ses deux cabinets conseils : ABO-
GEO+ENVIRONNEMENT et ECOTOPE FLORE FAUNE ont développé leurs réponses et les 
principaux éléments synthétisés dans les thèmes issus de la consultation publique, dans le 
mémoire en réponse en date du 15/09/2026 ainsi que dans les comptes-rendus des réunions 
publiques (mémoire en réponse annexé au présent rapport).  
L’ensemble de ces documents ont été intégrés sur le registre dématérialisé : 
 https://registre.geoplusenvironnement.com/0002 
 

AMBERIEU EN BUGEY le 29/09/2026 
Bernard PAVIER 

Commissaire enquêteur 


